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			III. 
LOUIS XV — LOUIS XVI


			La France était gouvernée par une courtisane (1757) qui, suivant ses caprices, donnait le mouvement aux affaires les plus sérieuses de l’État. Au profond politique qui venait d’être placé à la tête du cabinet britannique, à William Pitt, la cour de Louis XV n’opposait que des individus sans consistance pour la plupart, ou que peu de considération entourait ; des hommes enfin dont tout le mérite était dans l’estime de la maîtresse du Roi. Les créatures de la marquise favorite se succédaient avec une grande rapidité aux différents ministères ; la marine et la guerre passaient, pour ainsi dire, d’un jour à l’autre, entre les mains de gens sans capacité, sans antécédents, et souvent sans moralité. À M. de Machault, qui avait eu l’audace de contribuer à l’éloignement momentané de Madame de Pompadour, succéda d’abord Pereng de Moras ; celui-ci céda bientôt la place à de Massiac, qui eût à peine le temps de compter le nombre de voiles que renfermaient les ports, et qui fut remplacé à son tour par Berryer, homme dépravé, l’un des plus grands pourvoyeurs de la Bastille.


			Il eût été facile alors à l’Angleterre de faire bon marché de notre marine, si les officiers qui la composaient eussent joué comme la Cour elle-même avec l’honneur du nom français. Mais on n’avait point encore osé dans l’armée de mer trafiquer des grades, comme on le faisait dans l’armée de terre, où d’Estrées se vit préférer des généraux inhabiles.


			Notre marine était sans doute bien inférieure à celle de la Grande-Bretagne ; mais nous pouvions espérer encore de l’emporter sur une nation qui s’affaiblissait d’autant plus qu’elle cherchait à étendre partout sa domination : car nos succès dans l’Inde et au Canada avaient jeté l’effroi chez nos ennemis, et ils avaient compris enfin que nous ne pouvions succomber qu’écrasés sous le nombre.


			La France serait certainement sortie victorieuse à cette époque d’une lutte qui durait depuis plus d’un siècle ; mais elle fut entraînée dans une guerre continentale par la Pompadour que Marie-Thérèse avait rendue folle de vanité, en l’appelant son amie, sa jolie cousine. Ce mot avait changé le système politique de la France, et la guerre dite de sept ans commença.


			Nos troupes étaient à peine entrées dans le Hanovre, que l’Angleterre eut la pensée de venir attaquer nos côtes qu’elle croyait sans défense, et elle eut l’espoir un moment de nous enlever nos îles de l’Amérique, possessions que nous négligerions, supposait-elle, pour ne plus nous occuper que de soutenir la cause de Marie-Thérèse.


			Aussitôt que l’on connut les préparatifs que faisait l’Angleterre pour venir envahir nos rades, l’ordre fut expédié de faire armer à Rochefort plusieurs bâtiments pour la garde des côtes, et à la fin d’avril, le Capricieux, l’Aquilon, la Diane, l’Hermine, l’Opale, le Zéphire, la Fidelle, la Pomone, la Friponne et la Sardoine appareillèrent du port, afin d’aller prendre position sur divers points du littoral. Les vaisseaux l’Aquilon et le Capricieux croisèrent au large, depuis l’île d’Aix jusqu’au cap Finistère ; les frégates le Zéphyre et la Sardoine, en dehors des pertuis ; les frégates l’Hermine et l’Opale établirent leur croisière depuis l’île de Ré jusqu’à Belle-Isle, et enfin la Diane, la Fidelle, la Pomone et la Friponne furent chargées de la mission d’escorter les conçois du cabotage, de Rochefort dans la Manche.


			De nouveaux armements suivirent de près les premiers, et comme il eût été impossible au port d’exécuter à temps tous les travaux qui y étaient ordonnés, on fit venir en toute hâte des quartiers voisins trois cents charpentiers, deux cents fileurs et cinq cents matelots. Alors en peu de mois, on arma les vaisseaux le Warwick, le Prudent, le Florissant ; les frégates l’Atalante, la Valeur, l’Origny, la Mignonne. Tous les ports de commerce de la Guyenne dirigèrent sur Rochefort un nombre considérable de marins, et à la fin de mai, les renforts que le port destinait aux escadres de guerre prirent la mer.


			Après le départ de ces bâtiments, il ne restait plus à Rochefort de troupes pour la garde de l’arsenal : la milice bourgeoise fut dès-lors chargée du service des divers postes que les troupes réglées avaient abandonnés : mais comme elle n’eût pu seule fournir incessamment à toutes les exigences de ce service, on mobilisa un certain nombre de garde-côtes qui vinrent prendre leur cantonnement dans la ville. Le pressentiment d’un danger prochain animait tout le monde, aussi le service se faisait-il avec une sévérité et une exactitude remarquables.


			Bien que M. de Moras n’eût fait qu’une courte apparition au ministère de la marine, il y déploya un zèle qui prouve qu’il voulait réellement que la marine de la France fût en état de résister à celle de l’Angleterre. Tous les ports reçurent de lui des ordres pour mettre sur les chantiers un certain nombre de navires ; trois vaisseaux, l’Impétueux, l’Orion et l’Astronome, et deux frégates, la Bellonne et la Revesche, furent construits à Rochefort, et ce ministre exigea qu’ils fussent tous achevés avant la fin de l’année ou au commencement de 1758, au plus tard ; il terminait sa dépêche en ces termes :


			« Je dois juger que le port de Rochefort ne sera pas susceptible d’entreprendre un plus grand nombre de nouvelles constructions que celles dont je viens de parler, d’autant plus qu’il y aura peut-être beaucoup d’ouvrages à faire cet hyver à plusieurs des vaisseaux qui iront faire leur désarmement « dans votre port, et qu’il faudra mettre en estat dans les premiers jours de l’année prochaine ».


			L’Angleterre, de son côté, faisait des dispositions menaçantes. Les avantages que nous remportâmes sur elle en Amérique, où M. de Montcalm et le marquis de Vaudreuil se couvrirent de gloire en enlevant des forts qui étaient autant de boulevards pour les Anglais, firent concevoir à cette puissance le projet de s’opposer au départ des escadres que nous aurions pu envoyer au secours de celle que nous avions déjà au Canada, et devant laquelle quinze vaisseaux de guerre anglais, commandés par l’amiral Holbourne, avaient pris la fuite sans combattre.


			Le 23 août (1757), le ministre écrivit donc confidentiellement à l’intendant du port :


			« Les avis secrets venus d’Angleterre, il y a quelques jours, m’ont donné connaissance que les Anglais doivent entreprendre une descente sur nos costes avec quinze ou vingt mille hommes de troupes, soutenus de dix-neuf vaisseaux de ligne, dont sept à trois ponts, et que leur projet est d’attaquer le port de Brest. Le Roy m’a ordonné sur cela de dépescher des courriers en Bretagne où l’on prend toutes les mesures possibles pour s’opposer aux tentatives des Anglais, si tel est leur projet ; mais comme il peut se faire qu’ils en ayent un autre, ou que ne réussissant pas dans leurs premières opérations, ils cherchent à tomber sur quelques endroits de la coste du Sud, l’intention de Sa Majesté est que M. le comte de Guébriant concerte avec vous quels sont les arrangemens que l’on peut faire en ce qui concerne la marine, pour estre en estat de deffense, si les Anglais se présentaient dans le département ».


			Quatre vaisseaux de premier rang, le Capricieux, le Prudent, le Florissant et le Raisonnable, furent alors chargés de croiser au large, depuis la hauteur de l’île d’Aix jusqu’à Brest, afin de favoriser la sortie et l’entrée de ceux de nos navires qui allaient aux colonies pour y porter des munitions, ou qui en revenaient pour requérir des secours.


			Les paroisses riveraines de la côte envoyèrent aussitôt sur les batteries tous les hommes valides dont elles pouvaient disposer, et en peu de jours les forts furent armés et mis en bon état de défense. À peine ces dernières dispositions étaient-elles prises que l’on eut avis, le 22 septembre, que les Anglais paraissaient à l’ouvert du pertuis d’Antioche : dans la même journée, ils mouillèrent en rade de La Rochelle, à deux lieues environ, et ils formèrent une chaîne depuis la pointe de Sablanceau jusqu’à celle des Minimes.


			M. le maréchal de Sennectere qui commandait les troupes de terre, déploya dans cette circonstance une grande activité : il prit immédiatement toutes ses mesures pour s’opposer à la descente que projetait l’ennemi, qui, disait-on, amenait douze mille hommes et voulait investir nos côtes et surtout l’embouchure de la Charente. Des troupes nombreuses arrivèrent de toutes parts à marches forcées et occupèrent par son ordre diverses positions. Le lieutenant-général de Langeron alla camper sur les côtes de Fouras avec quatre mille hommes, composés de six piquets des régiments de Bigorre et de Béarn, trois cents hommes du régiment suisse de Hallwill, le régiment de Royal-Dragons et deux mille garde-côtes.


			La défense du platin d’Angoulin fut confiée à M. de Roufiac, qui eut sous ses ordres des bataillons de Bigorre et de Béarn, et environ deux mille miliciens.


			M. de Surgères prit position sur la rive gauche de la Charente avec deux mille hommes de troupes garde-côtes, soutenus par un bataillon de la Sarre.


			La Rochelle fut occupée par le reste des régiments de Bigorre et de Béarn, neuf cents hommes de gardes bourgeoises et deux cents volontaires.


			Un bataillon de Languedoc, un de Royal-Corse, deux de grenadiers royaux de Brulart, un de milice de Saint-Brieuc, et deux mille cinq cents garde-côtes furent chargés de la garde et de la défense de l’île de Ré.


			À l’île d’Oleron, on envoya deux bataillons de Rouergue, un de milice de Gascogne, un de milice de Poitou, deux mille cinq cents garde-côtes ; et à l’île d’Aix, un bataillon de milice de Saint-Maixent.


			L’embouchure de la Charente fut défendue par deux vaisseaux de guerre, ayant en tête un navire marchand de La Rochelle, disposé de façon à être coulé à l’entrée du fleuve, dans le cas où les Anglais tenteraient de forcer la passe.


			Nous étions, on le voit, en mesure de repousser vigoureusement l’ennemi. Mais comme on ne voulait pas qu’il trouvât de quartier sur nos rives, le maréchal de Sennectere compléta ce système de défense en faisant venir du camp général de Saint-Mathieu, commandé par le duc d’Aiguillon, trois bataillons de volontaires étrangers comprenant environ deux mille hommes, et la Cour expédia à marches forcées quatre bataillons de gardes françaises et deux bataillons de gardes suisses.


			À peine les divers corps chargés de la défense furent-ils à leur poste de combat, que l’on apprit à Rochefort, le 23 au soir, qu’après deux heures d’une résistance héroïque, l’île d’Aix avait capitulé, et que les Anglais devaient, dans la nuit, opérer une descente à Fouras. L’alarme fut aussitôt partout répandue. Les troupes de la marine qui étaient restées à Rochefort pour la garde de quelques postes du port furent immédiatement envoyées à Fouras, et l’on chargea tous les habitants de la ville en état de porter les armes de remplacer sur tous les points les troupes réglées.


			L’intendant du port crut prudent de réunir à la hâte toutes les archives de la marine pour les expédier dans l’intérieur des terres, sous l’escorte d’un bataillon de Rennes qui arrivait de Laleu. Cette mesure de précaution jeta l’effroi dans la ville ; les dames prirent la détermination de fuir et demandèrent à suivre le convoi des archives. Bientôt Rochefort fut désert ; le plus grand nombre des maisons furent abandonnées.


			Le 25, les Anglais, pour faire diversion, attaquèrent la pointe des Minimes ; mais au soixantième coup de canon ils prirent le large et vinrent se rallier près de l’île d’Aix : ils débarquèrent dans cette île leurs troupes de terre et leurs chevaux, en attendant sans doute le moment où par quelque point vulnérable, ils pussent jeter des bataillons sur nos plages. Jamais, dans aucune circonstance avant cette époque, il ne s’était trouvé tant d’hommes réunis pour veiller à la sûreté de l’arsenal, et encore la défense grossissait journellement.


			Tenter une attaque de jour eût été par trop téméraire, et la témérité, on le sait, n’est pas la vertu de nos voisins d’outre-Manche.


			Cependant dans la nuit du 29 au 30, l’amiral Hawke fit avancer une galiotte à bombes jusque sous Fouras. Le maréchal de Sennectere dépêcha à la rencontre de ce navire deux chaloupes canonnières qui portaient chacune sur l’avant une pièce de vingt-quatre. Ces deux chaloupes attaquèrent la galiotte tribord et bâbord, et l’obligèrent à faire bientôt le signal d’incommodité. Aussitôt arriva à son secours une frégate qui la prit à la remorque et la ramena au corps d’armée, non sans avoir elle-même éprouvé quelques avaries majeures.


			Cela fit sans doute comprendre à l’amiral anglais que l’île d’Aix était désormais la seule conquête à laquelle il put prétendre ; c’était son port Mahon. Le 1er octobre, l’escadre anglaise appareilla et alla se mettre en panne dans le pertuis, où elle resta en vue une partie de la journée, encore indécise sur le parti qu’elle prendrait ; le 2, elle avait complètement disparu.


			Le maréchal de Sennectere envoya dès-lors deux chaloupes canonnières à l’île d’Aix. Tout avait été détruit dans cette île : les fortifications rasées, les pièces enclouées. La garnison avait été emmenée prisonnière, à l’exception toutefois des officiers qui avaient été laissés en liberté, sur la parole qu’on leur fit donner qu’ils ne reprendraient pas de service avant trois ans. L’un d’eux rapporta


			« que les Anglais n’ont point fait leur descente, parce qu’ils ont trouvé la côte trop plate et trop vaseuse ; qu’ils n’ont point remonté la rivière, parce qu’ils ont su que nos vaisseaux étaient obligés de se décharger de leur artillerie, au moment de leur entrée dans la Charente ; qu’ils n’ont pas bombardé nos forts parce que leurs bombes ne portaient pas assez loin ; qu’ils ont extrêmement loué nos chaloupes canonnières et les avaient mises à mille écus pour quiconque s’en emparerait. Enfin ces officiers ajoutèrent qu’ils avaient fort bien reconnu dans l’état-major de l’amiral un sieur Clarke, ingénieur, qui quelques années auparavant, était à Rochefort, et que cet ingénieur insistait fortement pour que la descente fût faite aussitôt la prise de l’île d’Aix, et qu’il répondait du succès sur sa tête ».


			Cet homme leur donnait là un fort bon conseil, car on ne peut se dissimuler que si les Anglais eussent précipité leur débarquement, rien ne leur eût été plus facile que de s’emparer de Rochefort ; mais la lenteur de leurs opérations a sauvé le port et donné le temps de faire venir des troupes de tous les côtés.


			L’amiral Hawke lui-même n’a pas caché sa surprise en voyant le camp de Fouras si bien garni, et dès ce moment il a jugé de l’inutilité de ses efforts. Cependant il eût peut-être tenté de faire une descente, si les espions qu’il avait à Rochefort, et dont plusieurs ont été arrêtés lançant des fusées par les cheminées, ne lui eussent fait le signal d’abandonner la partie.


			« S’ils étaient descendus, dit un habitant témoin des événements, le 24 ou le 25, ils se seraient emparés de Rochefort ; mais ayant temporisé, ils nous ont donné le temps de nous fortifier et de recevoir des troupes et des secours de toutes parts. On présume qu’il y avait un grand nombre de malades sur cette flotte. Quoique l’amiral Hawke ait dit qu’il n’y avait pas assez d’eau sur nos parages pour faire avancer les vaisseaux qui devaient favoriser la descente, ce qui est un prétexte bien chimérique, la maline ayant été plus forte qu’on ne l’avait vue depuis deux mois. D’ailleurs le temps et les vents ont été à souhait pour eux pendant leur séjour de huit jours à la rade de l’île d’Aix. On doit penser qu’ils ont eu autant de peur que nous, et que cet événement qui devait surprendre toute l’Europe tournera à leur confusion et occasionnera bien des troubles en Angleterre ; car le ravage fait à l’île d’Aix n’exigeait pas une dépense de quarante millions, puisqu’un seul vaisseau en aurait fait autant. On ne doit pas penser que la populace anglaise, qu’on a peut-être cru satisfaire, prenne le change, quand on lui dira que ce fort détruit fait tomber le port de Rochefort et équivaut à la prise de Mahon. Ceux qui connaissent la carte ne seront pas dupes de cette fable. Tout ceci est un mystère que le temps pourra développer. On croit généralement que les Anglais comptaient sur des partis de religionnaires pour les seconder ; mais ceux-ci ont mis tout leur zèle et leurs soins à veiller jour et nuit sur nos côtes. On leur a confié des postes importants où ils se sont conduits avec honneur. »


			Ce que dit ce témoin n’est-il pas un nouveau démenti formel donné à ceux qui ont prétendu dans ce temps-là, et à ceux qui écrivent encore de nos jours que les protestants ont toujours cherché à se venger des persécutions dont ils ont été longtemps les déplorables victimes, en trahissant leur patrie. À ceux qui, entraînés par un faux zèle, cherchent dans des écrits, que, s’ils étaient de bonne foi, ils taxeraient de mensonge, à semer la division parmi les diverses sectes religieuses, et à attribuer aux dissidents la cause des longues calamités de la France, on pourrait dire : votre cruel fanatisme a enrichi l’étranger des talents de ceux de vos frères, de vos amis que vous avez persécutés, proscrits ; vous avez une faute à expier : soyez justes et tolérants.


			Aussitôt que le ministère se trouva rassuré sur le compte du port de Rochefort, il songea à remettre la rade de l’île d’Aix en sûreté. Des ordres furent donnés en conséquence, et ayant la fin de l’hiver quelques travaux de défense y avaient été exécutés.


			Pendant que ces travaux se poussaient avec une ardeur que les circonstances inspiraient, les vaisseaux le Prudent, le Florissant, le Capricieux, le Warwick, le Raisonnable ; les frégates l’Hermine et le Zéphire croisaient sur les côtes, afin d’en chasser les corsaires qui auraient pu avoir le projet d’inquiéter nos navires destinés pour les colonies et ceux qui opéraient leur retour.


			À l’approche de l’hiver, on n’eut plus de craintes devoir apparaître de nouveau les ennemis ; alors tous les ouvriers employés sur les batteries revinrent au port, et l’on s’occupa de préparer les convois chargés de porter des secours de toute nature dans les possessions françaises de l’Amérique. Peu de temps après, on reçut l’ordre de faire l’armement des navires de tous rangs qui se trouvaient dans le port. Le ministre termine cet ordre ainsi :


			« la nécessité qu’il y a de faire passer au port de Rochefort le plus de gens de mer et le plus promptement possible pour satisfaire aux différents armements que le Roy y fait faire, me détermine à écrire à M. de Rostan pour que les officiers des classes qui sont sous ses ordres fassent une levée générale de tous les gens de mer qu’ils trouveront dans leurs quartiers ».


			Bientôt affluèrent de toutes parts des marins et des officiers mariniers, et quand commença l’année 1758, la France avait à sa disposition plusieurs escadres destinées pour l’Amérique, le Sénégal et l’Asie. Mais au moment où ces escadres se trouvèrent prêtes à prendre la mer, elles furent condamnées à demeurer dans les ports, car les Anglais avaient multiplié leurs vaisseaux sur nos côtes pour s’opposer au départ des secours que nous voulions envoyer à nos possessions d’outre-mer, possessions qu’ils avaient le projet de nous enlever, et qui plus tard, en effet, tombèrent presque toutes en leur pouvoir.


			Dès le commencement de l’année, un grand mouvement avait lieu à Rochefort : trois frégates, la Fidelle, la Diane, la Mutine ; deux flûtes, le Messager et la Chèvre, y prenaient armement pour Louisbourg, et deux, la Fortune et l’Opale se disposaient à se rendre à la Louisiane. Aussitôt que les préparatifs de ces armements furent terminés, on s’occupa de réparer les frégates l’Hermine, l’Atalante, la Sardoine et l’Amaranthe, que l’on destinait à la garde des côtes.


			Le premier convoi expédié pour l’île Royale, sous l’escorte de deux vaisseaux, le Capricieux et le Prudent, et de deux frégates, fut attaqué, au moment où il doublait les Caps, par une escadre anglaise de dix vaisseaux qui le dispersa. Un des bâtiments de transport fut capturé ; les trois autres échappèrent comme par miracle, et vinrent, ainsi que leur escorte, se réfugier, les uns à Rochefort, les autres à Brest.


			On prépara alors une nouvelle expédition, et les vaisseaux le Dragon, le Hardy, le Saint-Michel, l’Apollon, le Raisonnable, le Florissant ; les frégates la Bellonne, l’Aigrette, le Zéphire, prirent armement pour convoyer les navires chargés de vivres pour l’île Royale, la Martinique et la Louisiane. Les deux premiers vaisseaux et les trois frégates quittèrent la rade au commencement de mars, sous les ordres de M. Du Chaffault, et purent gagner promptement le large sans rencontrer l’ennemi. Et quand on eut l’espoir que les renforts expédiés arriveraient à leur destination, on s’occupa d’envoyer des secours d’une autre nature au Canada.


			Indépendamment de ces armements, le port de Rochefort eut ordre de fournir cinq vaisseaux pour compléter une escadre qui devait partir de Brest sous les ordres de l’amiral de Conflans. Ces vaisseaux étaient sur le point de faire voile pour la Bretagne, quand, le 4 avril, Hawke mouilla inopinément dans la rade de l’île d’Aix avec sept vaisseaux et trois frégates. On comprend que la brusque apparition des Anglais dut jeter la consternation et l’effroi dans toute la contrée. Les craintes de l’année précédente se renouvelèrent : les troupes disponibles dans le port, les équipages des vaisseaux se portèrent, pendant la nuit du 4 au 5, sur tous les forts de la rivière, que par mesure de précaution on avait rétablis à l’ouverture de la campagne. Mais le projet des ennemis n’était plus sans doute de faire une descente à Rochefort : leur unique but aujourd’hui était de s’opposer au départ de nos flottes.


			Pendant trois jours, l’escadre anglaise resta au mouillage ; le 7, elle appareilla et prit le large. Dès que l’on fut un peu remis de la terreur que la présence de l’amiral Hawke avait répandue, on fit sortir les flûtes l’Aigle et l’Outarde, pour s’assurer de la route que prenait l’ennemi : et comme on s’aperçut qu’il se dirigeait vers la Manche, les vaisseaux le Saint-Michel, l’Apollon, le Prudent, le Raisonnable et le Florissant, que l’on avait conduits en rade, levèrent l’ancre et se rendirent sans obstacle à Brest, où ils se réunirent à ceux que devait commander M. de Conflans, l’amiral à la façon de Pompadour.


			Les Anglais étaient bien informés du mouvement des navires dans nos ports : des misérables prenaient soin de les en instruire. Aussi depuis le départ des cinq vaisseaux qui venaient d’entrer heureusement à Brest, n’est-ce plus sur Rochefort qu’ils dirigent leurs escadres d’observation et de blocus ; ils font une descente à Saint-Malo, port auquel ils en voulaient particulièrement, parce que de là étaient souvent partis des corsaires qui avaient fait beaucoup de mal à leur commerce. Ils pouvaient de ce point, pensaient-ils, tenir en échec nos forces navales et espéraient qu’en nous occupant ainsi, ils parviendraient à faire opérer la division des troupes que nous aurions pu envoyer en Allemagne. Cependant après cinq jours passés à terre, ils se rembarquèrent, le 10 juin (1758) au soir, et peu après ils cinglèrent au large.


			Le ministère anglais attachait la plus grande importance à la possession du Canada, et pour arriver avec plus de sûreté à la conquête de ce pays si beau et si riche, il résolut de s’emparer de Louisbourg et de son port. Cependant cette île était bien fortifiée et contenait une garnison nombreuse. Mais il n’avait pas été possible à l’escadre de secours d’y arriver complète : quelques vaisseaux seulement y parvinrent isolément, du nombre desquels étaient le Célèbre, l’Apollon, le Prudent, l’Entreprenant, le Capricieux, le Bienfaisant. Que pouvait ce faible renfort, alors que l’amiral Boscawen disposait de vingt-trois vaisseaux de guerre ? Rien : aussi les deux premiers furent-ils capturés et les autres brûlés. Seize mille hommes de troupes anglaises débarqués dans l’île du cap Breton, ou île Royale, s’en emparèrent. Notre garnison résista héroïquement à leur attaque ; mais bientôt la fatigue, la famine, la misère la forcèrent de capituler ; le 26 juillet la place de Louisbourg fut envahie, et quinze cents Français environ furent emmenés prisonniers en Angleterre. La perte des vaisseaux que nous avions sur ce point devint le prélude de désastres nouveaux pour notre marine. Au moment où cette funeste nouvelle parvint à Rochefort, on y terminait l’armement d’un des convois qui étaient chargés de munitions de toutes sortes pour Louisbourg : on en remit alors une partie en magasin et l’autre fut expédiée à la Martinique.


			Le 14 septembre, un parlementaire anglais parut dans la rade de l’île d’Aix ; il était chargé de quatre cent cinquante habitants de l’île Royale, qui débarquèrent à Rochefort. La plupart de ces malheureux, que les événements de la guerre avaient ruinés, n’eurent pour ressources, pendant quelque temps, que la charité publique, et, nous aimons à le dire, toute la population s’imposa des privations et vint au secours des infortunés qui réclamaient l’hospitalité et des aliments. Le ministre, instruit de l’état de détresse de la majeure partie des réfugiés, décida, quelque temps après, que tous les officiers militaires, de justice et autres employés et entretenus continueraient à jouir de leurs appointements et gages, comme s’ils avaient fait leur service et exercé leurs emplois dans la colonie ; et à l’égard des autres colons, qu’ils seraient occupés dans le port, au service du Roi, à la paie ordinaire des ouvriers.


			Ce secours, en apparence suffisant, était sans efficacité : les dépenses énormes que l’on faisait, depuis le commencement de la guerre, avaient absorbé la mince fraction des ressources de l’État que la Cour ne détournait pas pour ses besoins sans cesse renaissants ; depuis près d’un an, les ouvriers n’étaient point payés de leur salaire ; la misère était à son comble ; les troupes recevaient bien leur subsistance, mais elles étaient presque nues.


			« Les habits dont se couvrent les soldats, dit M. Duplessis Pascault, commandant de la frégate la Blonde, ne sont, s’il est permis de s’exprimer ainsi, qu’un assemblage de lambeaux et de haillons pourris qui les expose aux injures de l’air ; et dans cette situation il serait en vérité impossible de leur faire faire le quart ou autre devoir ».


			On comprend que dans de telles circonstances les administrateurs du port devaient éprouver de fâcheux embarras : les marins et les ouvriers faisaient tous les jours des menaces de désertion, et beaucoup d’entr’eux partaient sans congé ; cependant le ministère ne pouvait envoyer, aucun secours, et la Cour ne savait mettre aucun frein à ses folles dépenses.


			La fermentation croissait donc journellement ; les hommes employés sur les batteries s’agitèrent à leur tour, et ne craignirent pas de faire connaître à l’intendant que si on ne leur donnait pas au moins un à-compte sur les sommes considérables qui leur étaient dues, ils se considéreraient libres de tout engagement envers le Roi, et qu’ils abandonneraient leur poste. Gela produisit de l’effet, et à quelques jours de là, arrivèrent enfin des fonds dont la répartition calma un peu le mécontentement devenu général.


			L’Intendant fut ensuite autorisé à vendre au commerce beaucoup d’objets hors de service dont les magasins se trouvaient encombrés, et il en affecta le produit au paiement d’un nouvel à-compte sur la solde arriérée des ouvriers et des marins.


			Quand le port ne se trouva plus débiteur envers cette classe de gens naturellement remuants, que des sommes du service courant, on exigea davantage de chacun, et alors les travaux du port qui, malgré la gravité des événements et les exigences de la marine, s’étaient un peu ralentis, reprirent leur activité précédente. L’Intendant fit procéder à une enquête dans le but de connaître les individus qui avaient provoqué au désordre dont nous venons de parler, et beaucoup de ces misérables qui avaient poussé les ouvriers à l’insubordination furent envoyés en prison et traités avec la plus grande rigueur.


			À cette époque, on venait de nommer en qualité d’archer de la prévôté de la marine, un homme d’une extrême sévérité dans l’exécution des ordres qu’il recevait comme gardien de la prison, et cet homme qui avait à cœur l’honneur de son pays, priva des douceurs accordées ordinairement aux prisonniers, les individus qui, égarés par leur état de détresse, avaient, dans un moment critique pour la France, cherché à jeter le trouble dans la contrée.


			On s’étonnera peut-être que cet archer trouve place dans notre relation ; mais à son nom s’attache l’histoire d’un établissement de la marine, et nous ne pouvons le passer sous silence.


			L’une des premières constructions que l’on éleva en 1669, au sud du tracé de la ville nouvelle, était une vaste poudrière en forme de parallélogramme, voûtée en pierres et soutenue sur toutes les faces par d’énormes contreforts qui pouvaient la préserver de toute atteinte extérieure. Mais, quand en face de cette poudrière, on édifia la caserne dite Martrou, quand de nouveaux établissements de la marine furent fondés sur les bords du chenal du parc ou de la cloche, le voisinage du magasin à poudre présenta de graves inconvénients et inspira de vives craintes, malgré sa solidité. On s’occupa donc d’éloigner le dépôt de poudre et on le plaça à l’extrémité du parc. La poudrière changea de destination et fut convertie en prison, destination qu’elle a gardée jusqu’à nous. Avant 1758, cette prison n’était désignée par aucun nom particulier ; lorsque dans cette année un personnage y arriva qui lui transmit le sien. Jean-Baptiste Saint-Maurice, archer de la marine, avait toute la rudesse d’un geôlier : sa rigidité devint proverbiale, et il fut bientôt une sorte de croque-mitaine dont le nom suffisait souvent pour ramener à leurs devoirs les gens qui s’en écartaient. Un homme paraissait-il négliger de faire ce qu’on avait droit d’exiger de lui, il suffisait qu’on lui dît : « je t’enverrai à Saint-Maurice », pour qu’il retrouvât son zèle accoutumé. La même menace était si souvent proférée, dans toutes les circonstances, que le nom du gardien passa à la maison de détention, et que cette maison ne fut plus connue que sous la dénomination de prison de Saint-Maurice. Le geôlier en mourant laissa son nom à la geôle qui l’a conservé jusqu’à nous et le gardera sans doute toujours.


			Les événements qui s’étaient accomplis, dans le cours de cette année, en Amérique et dans l’Inde, avaient porté un coup bien funeste à notre marine ; et l’on savait que l’Angleterre formait le projet de faire des efforts plus grands encore dans l’année suivante, afin de détruire entièrement nos escadres et d’envahir nos établissements maritimes. Dès la fin de 1758 le ministère français s’occupa, de son côté, de régler les armements à exécuter en 1759, et le 9 décembre il disait à l’intendant de Rochefort :


			« Les sept vaisseaux de votre port, portés dans l’état d’armement que j’ai présenté au Roi, pour faire partie de l’escadre de Brest, sont : le Glorieux, le Florissant, le Dauphin-Royal, l’Inflexible, le Dragon, le Hardi et le Warwick, de manière qu’il ne restera en vaisseaux, actuellement affectés au département de Rochefort, que les vaisseaux l’impétueux qui est en construction, et le Saint-Michel, en refonte ».


			Quelques jours après, sept frégates et plusieurs corvettes du port furent comprises dans le projet d’armement pour la campagne prochaine, et quand l’année 1759 s’ouvrit, les travaux du port nécessitèrent une levée considérable d’ouvriers.


			Nous avons vu, dans les années précédentes, déployer une grande activité dans les ports du Roi ; cela n’était rien encore, comparativement au mouvement qui fut imprimé en 1759 à Brest, à Toulon, à Rochefort et dans tous les petits ports du littoral. La Cour avait l’intention d’aller de nouveau porter la guerre sur les côtes d’Angleterre ; elle s’était dit :


			« la population n’est point encore hanovrienne, et il peut arriver que la présence d’une armée étrangère occasionne un soulèvement favorable à la cause de la France, lorsqu’elle fera au peuple de la Grande-Bretagne un appel aux sympathies toujours vivaces du parti des Stuarts ».


			Partout sur nos côtes on construisait ou l’on armait des barques plates pour le transport au-delà de la Manche, des troupes qui se réunissaient en Bretagne et en Normandie ; et l’on préparait en même temps, dans les grands ports, l’armement des vaisseaux qui, sous le commandement du vice-amiral de Conflans, devaient conduire en pays ennemi le corps de débarquement.


			Cette seconde tentative de descente eût été, sans aucun doute, couronnée d’un plein succès, si au lieu d’un homme sans capacité, comme sans bravoure, si au lieu d’une créature de la Pompadour enfin, on eût à la tête de l’escadre qui allait attaquer l’Anglais dans ses foyers, un Tourville ou un La Gallissonnière.


			Mais cette nouvelle ère de la marine française touchait à son déclin, à peine commencée, et l’année 1759 devait voir s’anéantir, en grande partie, notre puissance maritime ; quand cette puissance aurait pu devenir reine du monde et annuler complètement celle qui l’a détruite un peu plus tard.


			Après que Rochefort eut expédié les quelques barques plates qui existaient dans son port, l’intendant reçut l’ordre d’armer les vaisseaux le Glorieux, le Dauphin-Royal, l’Inflexible, le Dragon, pour aller renforcer l’escadre de M. de Conflans, et le Hardy et le Warwick pour porter des secours aux colonies.


			Toulon préparait de son côté l’armement de douze vaisseaux et de trois frégates qui devaient, sous le commandement de M. de la Clue, se réunir à Brest aux vingt vaisseaux que ce port avait fournis, et aux quatre que Rochefort y envoyait. Mais l’amiral Boscawen se trouvait dans la Méditerranée et bloquait devant Toulon M. de la Clue. Celui-ci avait refusé deux fois d’accepter le combat que lui offrait l’amiral anglais. Boscawen se décida enfin à lui envoyer des brûlots qu’il fit escorter par trois vaisseaux ; mais ces vaisseaux furent tellement maltraités que les Anglais se virent contraints de lever le blocus et d’aller à Gibraltar se réparer. De la Clue, libre enfin, pouvait alors appareiller et faire sa jonction avec M. de Conflans ; cependant il hésita, et son hésitation causa sa perte : car lorsqu’il se décida à tenter le passage du détroit, les Anglais réparés avaient repris la mer, et quand il fallut engager le combat, cinq de ses vaisseaux avaient disparu, on ne sait comment, écartés, dit-on alors, pour ne pas accuser l’honneur d’officiers français. Sur les sept autres, deux furent brûlés, et le reste, vaincu par les Anglais.


			L’escadre de l’amiral Hawke, forte de vingt-trois vaisseaux, bloquait de son côté celle de M. de Conflans ; une tempête la dispersa et força une partie de ses navires à se réfugier à Torbay. L’amiral français ne sut pas lui non plus profiter de cette circonstance heureuse pour lui, et dès qu’il crut l’ennemi assez loin pour n’en être pas aperçu, il prit le large ; mais au lieu de se rendre immédiatement en Irlande, comme il en avait reçu l’ordre, il se mit à la poursuite d’une escadre légère qui, sous les ordres du capitaine Duff, croisait depuis Lorient jusqu’à Saint-Gilles. L’amiral Hawke, après avoir rallié toute son escadre, revint en vue de Brest. Instruit du départ de M. de Conflans, il se mit à sa poursuite et l’atteignit sous Belle-Isle. C’était le 20 novembre 1759, époque à jamais néfaste pour notre marine, où, pour la première fois, un officier français tremblant devant l’ennemi sacrifia son armée à sa sûreté personnelle. Le brave de Conflans, cherchant à éviter le combat, prit position entre la terre et l’ennemi. L’amiral Hawke vit à quel homme il avait affaire, et malgré le danger de s’engager sur une côte hérissée de récifs, il le suivit pour le forcer à la défense. De Conflans ne pouvant se soustraire à l’attaque, tenta de se mettre en ligne ; mais cela lui fut impossible, à cause de l’impétuosité du vent et de la mer. L’ennemi attaqua d’abord le Formidable qui, sous le commandement du chef d’escadre Saint-André du Verger, formait, avec le Magnifique et le Héros, l’arrière-garde. Saint-André avait compris que le salut de l’escadre française dépendait de la résistance qu’il opposerait, et il se dévoua. Seul il soutint, pendant quelque temps, le feu de toute la ligne ennemie ; mais entièrement désemparé et sur le point de sombrer, il amena son pavillon pour sauver son équipage. Hawke tenta ensuite d’atteindre le vaisseau amiral ; le Thésée et le Superbe se présentèrent pour lui barrer le passage et soutinrent une lutte inégale ; après avoir riposté par quelques bordées de tribord, ils voulurent virer pour offrir de nouveau le combat à l’ennemi ; mais tous les deux, hachés par les boulets de l’escadre de Hawke, et n’ayant pas eu la précaution de fermer leurs sabords, s’abîmèrent dans les flots et périrent corps et biens. Le courage de Kersaint et de Montalais ne put encore rien pour le salut de nos armes ! La position inextricable qu’avait choisie de Conflans, mettait un à un tous les vaisseaux français à la merci de l’amiral anglais. Le Héros et le Juste, que commandaient le vicomte de Samsay et M. de Saint-Alouarn, furent attaqués à leur tour et se défendirent en héros pour racheter aussi la conduite ignominieuse de leur amiral, et tâcher de sauver l’honneur du pavillon français : bientôt épuisés, n’ayant plus d’artilleurs pour servir leurs pièces, le premier fut pris et le second périt à l’anse d’Écoublas, à l’entrée de la Loire. Les autres vaisseaux se dispersèrent : le Glorieux, le Robuste, l’Inflexible, le Dragon, l’Éveillé, le Sphinx, le Brillant, la Vestalle, l’Aigrette, la Galypso et le Prince-Noir se réfugièrent dans la Vilaine, et le Tonnant, l’Orient, l’Intrépide, le Magnifique, le Dauphin-Royal, le Northumberland, le Solitaire, le Bizarre et l’Hébé vinrent se mettre à l’abri dans la rade de l’île d’Aix. Que devint le beau Soleil-Royal, ce resplendissant vaisseau de 80 que montait le lâche de Conflans ? Il avait fui pour éviter l’abordage, et était entré dans l’anse du Croisic avec l’intention de s’échouer. Mais l’ennemi, pour lequel il avait été un objet de pitié et de dérision, le poursuivit encore et l’atteignit au moment où l’amiral, entièrement nu, gagnait la terre, après avoir mis le feu à son vaisseau. Voilà l’homme de guerre qui jouissait de la faveur de la Cour ! Quand nous pouvions disputer la victoire à un ennemi si peu supérieur à nous, est-il possible de voir sans gémir notre marine et la France entière humiliées d’une défaite honteuse. Le prestige qui entourait alors nos armes s’évanouit dès ce moment, et pendant près de vingt ans notre flotte ne fut plus en état de lutter avec l’Angleterre.


			L’année 1759 est partout désastreuse pour la France : le Canada tombe au pouvoir des Anglais ; toutes nos possessions de l’Amérique et celles de l’Inde sont menacées, et dans quelques mois elles appartiendront à notre ennemi devenu fort par toutes nos fautes et nos défaites. Lorsque finit cette année si tristement mémorable pour nous, il ne nous restait plus des vastes possessions que nous avions dans l’Inde que Pondichéry. Cette dernière ressource passa l’année suivante aux Anglais, qui nous fermèrent ainsi tout accès sur les côtes de Coromandel.


			Quelle que fut la difficulté, l’impossibilité même de faire parvenir des secours en Amérique et dans l’Inde, le ministre eut un moment la pensée de la surmonter ; mais il en fut bientôt détourné, car les ressources manquaient ; les pertes immenses que la marine venait de faire avaient grévé l’avenir pour longtemps, et les dépenses ruineuses de l’entretien de l’armée continentale absorbaient et au-delà les produits que les diverses prestations et impositions fournies par le peuple procuraient à l’État. La situation financière de la France faisait donc craindre une catastrophe, et cette crainte fit réduire les dépenses de la marine aux choses tout à fait indispensables pour le service des colonies.


			Comme on ne pouvait réparer les pertes que la flotte avait supportées dans l’année précédente, on fut dans la dure nécessité de ne plus disputer à l’Angleterre la souveraineté sur les mers. Le matériel naval était cependant encore fort considérable, mais une sorte de dégoût, né des désastres récents, fit maladroitement délaisser un auxiliaire, qui, en d’autres mains, eût été tout-puissant et eût fait arriver à la prépondérance qu’on devait ambitionner.


			La France n’était pas la seule obérée : son ennemie éternelle, l’Angleterre, était aussi parvenue au terme de ses sacrifices, sa dette était énorme. Si donc une main habile eût eu en France la direction de la marine, il est supposable que la puissance de la Grande-Bretagne se fût éclipsée et fût tombée dans l’état d’infériorité qu’acceptèrent pour le royaume, pour la France de Louis XV, des hommes incapables pour la plupart, malheureusement placés au pouvoir par la maîtresse d’un roi sans énergie, sans capacité.


			Déjà les plus importantes de nos colonies nous avaient été enlevées, et nous devions faire de plus grandes pertes encore. Le Canada, abandonné en quelque sorte par la métropole, allait succomber à son tour, accablé sous l’effort de bataillons nombreux, vomis par l’Angleterre, et privé de secours et d’aliments. Le dévouement, la bravoure de M. de Vaudreuil ne purent résister longtemps : le Canada capitula, parce que son gouverneur était vraiment hors d’état de défendre plus longtemps un poste qu’il avait si vaillamment disputé ; le Canada tomba au pouvoir de l’Angleterre.


			Nos possessions dans les Indes Occidentales devaient également nous être ravies : Pondichéry, lui-même, enclavé au milieu des comptoirs anglais, ne pouvait manquer d’aller tôt ou tard grossir le domaine de la Grande-Bretagne : l’âpreté, la dureté du gouverneur, M. de Lally, hâta d’ailleurs ce déplorable dénouement. Quand il fallut s’apprêter à la défense, la France ne trouva aucune sympathie parmi les habitants ; les troupes, trop faibles, durent malgré une résistance de plusieurs mois, céder enfin à la force et aux circonstances, et lorsqu’elles mirent le pied sur le sol européen, elles étaient prisonnières de guerre.


			Ces événements à jamais déplorables parurent arracher, pour un moment du moins, la Cour à son état d’engourdissement, d’apathie. On songea à défendre le peu qui nous restât encore de possessions au Sénégal et dans les Antilles. Les Anglais, étourdis par leurs succès dans l’Amérique Septentrionale et dans l’Inde, nous laissèrent préparer quelques armements pour aller porter des secours aux débris de notre puissance éclipsée ; débris qu’ils dédaignaient de nous enlever pour le moment, mais qu’ils auraient dès que la volonté leur en serait inspirée.


			Après que le port de Rochefort eut armé la frégate l’Hébé, les vaisseaux le Souverain, le Magnifique, l’Intrépide et la flûte l’Outarde, pour la Martinique, le Sénégal et quelques autres points insignifiants, ce port, naguère encore si florissant, tomba dans une sorte d’abandon qui témoignait du dégoût de la Cour pour la marine qu’elle n’avait pas comprise. Le ministère, afin de se dispenser d’entretenir les nombreux navires que renfermaient encore les arsenaux et dont il ne savait pas tirer parti, ordonna la démolition ou la vente de la plus grande partie d’entr’eux.


			Cependant un avis parvenu secrètement d’Angleterre ranima un moment la Cour. On sut que les Anglais voulaient profiter de notre découragement pour envahir nos côtes, et qu’ils préparaient des armements dans le but de venir nous troubler jusque dans nos foyers. La défense du port de Rochefort parut urgente, et comme le nombre des ouvriers de l’arsenal que l’on eût pu mobiliser pour armer les batteries, était alors fort restreint, on se décida (1760) à former sous le commandement du marquis de Hallwill un bataillon de guerre de sept cents hommes, composés de suisses et de quelques fractions des troupes de la marine et des colonies. Ce bataillon devait, en cas de besoin, être chargé de servir sur les côtes avec les milices bourgeoises.


			Une estacade fut ensuite placée à l’entrée de la Charente, et fut soutenue par quatre chaloupes canonnières et par la frégate la Friponne, armée exprès en ponton.


			Depuis quelque temps, de nombreux corsaires infestaient nos côtes, et le commerce du cabotage nous était interdit : des bâtiments d’un faible tonnage, des barques légères avaient été prises par ces écumeurs de mer jusque dans les coureaux de l’île de Ré et de l’île d’Oleron. Sur les instances des négociants, le port reçut l’ordre d’armer


			« les corvettes la Renoncule, la Sardoine, l’Anémone et quelques prames pour les tenir continuellement dans les rades et dans les pertuis, afin d’en chasser les petits corsaires ».


			Cela produisit un effet salutaire ; nos communications avec Bordeaux et Nantes qui étaient interrompues depuis plusieurs mois furent reprises, non pas sans crainte encore, car le commerce avait une faible confiance dans la protection qu’on lui accordait ; cette protection eût été peu respectable s’il était arrivé que des vaisseaux de guerre ennemis eussent paru sur nos côtés. Mais le besoin rend souvent moins timide, et les négociants reprirent peu à peu leurs habitudes.


			Les dépenses énormes que les derniers événements avaient occasionnées, grossirent l’arriéré de sommes fort considérables, et comme le ministère était, de toutes parts, sollicité pour se libérer, il voulut connaître sa situation réelle. En conséquence, il demanda des décomptes dans tous les ports. C’est alors que l’on éprouva de sérieux embarras. Les sacrifices qu’il avait fallu faire pour soutenir la lutte, avaient partout été bien supérieurs aux prévisions ; et quand le ministère vit, au premier aperçu, que le trésor était débiteur de sommes si fortes qu’il ne pourrait de longtemps les solder, il adressa aux administrateurs des ports le reproche de désordre ; il osa même laisser pressentir sa pensée que tous avaient dû, plus ou moins, tremper dans des malversations. Ensuite, comme il ne se rendait pas aisément compte de la difficulté que l’on rencontrait dans chaque port pour arrêter le bilan, il écrivait des choses dures aux intendants, et celui de Rochefort reçut, entre autres, le 25 juillet, le compliment autographe que nous reproduisons ici :


			« Je ne puis m’accoutumer au retard ni au désordre du port de Rochefort, dont je suis on ne peut plus mécontent, et encore moins aux mauvaises raisons et aux excuses mal imaginées que l’on m’en donne. Je prie M. de Ruis d’y faire de très-sérieuses réflexions, et je le prie d’être bien persuadé que je n’en prendray aucunes pour bonnes ».


			L’intendant en fut profondément blessé ; cependant, dans aucune circonstance, son zèle n’avait été en défaut ; mais il ne fut point étonné du peu d’égards que l’on avait pour lui, car le ministre Berryer, habitué à vivre au milieu des geôliers, n’avait pu puiser dans ces rapports intimes l’urbanité et la courtoisie de l’homme de cour.


			M. de Ruis mit donc tout en œuvre pour adresser au ministère les états des dettes arriérées ; mais le travail n’alla pas aussi vite qu’il le désirait ; ces dettes embrassaient tant de détails, qu’il fallait beaucoup de temps pour en connaître le chiffre exact.


			Alors le ministre adressa, de sa main, une nouvelle mercuriale toute aussi gracieuse que la première.


			« Il ne sera donc jamais possible de vous faire entendre raison ny sur l’accélération, ny sur la briéveté, ny sur la clarté des affaires ; cela est désespérant et j’en suis bien fatigué. »


			L’intendant ne répondit pas : il avait compris, par un passage de la lettre, que l’arsenal de Rochefort perdait la faveur de la Cour, et que le ministre cherchait un prétexte pour fermer ce port qui causait de l’ombrage à La Rochelle.


			Depuis près de trois ans, la capitale de l’Aunis était déshéritée de son commerce d’outre-mer. Presque constamment bloquée par l’ennemi, elle ne pouvait faire aucune expédition, et la force des événements dotait Rochefort des opérations commerciales que La Rochelle avait, jusqu’à ce moment, faites avec les colonies ; Rochefort, entrepôt provisoire des négociants rochelais, acquit donc de l’importance, et eut un mouvement d’affaires, duquel ceux-ci furent bientôt exclus par ses spéculateurs particuliers.


			La Rochelle eût certainement succombé, dès-lors, si les armements du commerce eussent, pendant toute la durée de la guerre de sept ans, été aussi actifs dans notre port que dans les trois premières années de cette guerre ; mais la faveur dont nous jouissions fut de courte durée ; quand après nos pertes immenses, la marine de la France ne compta plus que pour mémoire dans le monde maritime, une sorte d’antipathie, inspirée sans doute, frappa ce port, naguère si plein de vie, d’une sorte de langueur, et ce fut le digne complice des caprices de la Pompadour, qui, le premier, osa jeter la défaveur sur Rochefort. C’est d’abord aux administrateurs qu’il adresse des reproches ; mais comme il ne peut parvenir à les trouver sérieusement en défaut, on lui fait chercher ailleurs les moyens d’annuler la grande œuvre de Colbert, et alors il lui semble facile de trouver de très-graves inconvénients à conserver un port militaire « sur un fleuve qui charrie incessamment un limon épais qui, mis à nu par le reflux, devait être une cause d’insalubrité pour la contrée. »


			Cette pensée ridicule, comme la plupart de celles qui naissaient à cette époque, fut chaudement combattue ; mais le ministre se montra peu sensible aux excellentes raisons qu’on lui opposait. Pour lui, c’était un projet arrêté, et quelque bons que fussent les moyens de défense, sa résolution parut inébranlable ; cependant, en 1761, après la signature du traité, dit pacte de famille, passé avec l’Espagne, on reconnut qu’il importait beaucoup à la sûreté commune que la France comblât le vide que les pertes incalculables, faites pendant la première période de la guerre entre la France et l’Angleterre, avait causé dans la marine de Louis XV ; on fit donc quelques armements partout, et Rochefort encore eut sa part dans ce nouveau mouvement.


			L’extension donnée, depuis quelque temps, c’est-à-dire depuis 1757, aux opérations du commerce à Rochefort, avait produit une grande amélioration dans les revenus de la ville, et il eût été possible alors à l’administration municipale, de faire des travaux d’embellissement, ou de doter la commune d’établissements utiles, et surtout d’un collège dont le besoin se faisait de plus en plus sentir ; mais les charges augmentaient dans une proportion plus considérable que les moyens d’y faire face.


			La ville avait obtenu, on se le rappelle, d’être affranchie du logement des gens de guerre. Cette faveur lui avait été accordée en récompense des sacrifices qu’elle s’était imposés pour fournir la literie et les autres objets d’ameublement qui garnirent la caserne Martrou, à son ouverture. Tant que la garnison de Rochefort ne se composa que des seules troupes affectées au service de la marine, on ne chercha point à la priver de ce privilège ; mais lorsque des corps de la guerre y furent introduits, les choses changèrent ; on ne respecta plus les franchises, et les habitants se virent forcés de pourvoir au logement des soldats et même des officiers.


			Ainsi, jusqu’en 1749, le ministère de la marine qui avait voulu commander seul dans un port créé par lui et pour lui, avait résisté aux instances que faisait son collègue de la guerre, dans le but de placer une garnison à Rochefort ; mais aussitôt que le port cessa, pour un moment, et par un caprice du ministre de Rouillé, de jouir de la faveur que lui avait accordée M. de Maurepas, de compter au nombre des grands ports, la guerre ne craignit plus l’opposition de la marine, et elle résolut de prendre, d’une manière ou d’une autre, possession d’une place qu’elle convoitait depuis longtemps. Toutefois elle appréhendait qu’en traitant l’affaire comme les choses ordinaires, la ville ne fît résistance et ne cherchât à inspirer à l’insouciant de Rouillé la répugnance de Colbert et de ses successeurs. Ce fut donc par surprise qu’on se décida à entrer dans la ville (1760). Le régiment de Rouergue tenait garnison dans la province, depuis la paix d’Aix-la-Chapelle. De nouveaux drapeaux lui étant destinés, on proposa de les lui donner à Rochefort, où il entrerait pour les faire bénir. Comme on était loin de voir un piège dans une cérémonie aussi imposante, la proposition fut acceptée, et le régiment pénétra dans les murs, enseignes déployées. Après la bénédiction des drapeaux, le colonel fit camper son régiment sur la place des Capucins et demanda, d’une manière impérieuse, qu’on lui donnât des billets de logement pour tout le temps qu’il plairait au commandant de la province de le maintenir à Rochefort. Refuser était chose impossible : on se résigna, parce que l’on avait l’espoir que bientôt on ferait punir le colonel, qui s’était rendu coupable d’une violation, à main armée, des privilèges de la communauté des habitants. De vives réclamations furent adressées à la Cour ; mais ce fut en vain, car on n’avait plus l’appui du ministère de la marine : la guerre avait conquis une place de plus, et elle la conserva.


			Les habitants durent, dès-lors, partager leurs demeures avec les troupes, et leur fournir toutes les prestations que les règlements militaires exigeaient.


			C’était une charge bien lourde pour la plupart d’entr’eux, aussi le corps de ville se hâta-t-il de prendre à loyer, sur les revenus de l’octroi, des maisons inoccupées, qu’il meubla au moyen de dons faits par diverses personnes. Ensuite il traita avec des logeurs, qui reçurent les officiers.


			La caisse municipale se vit, pendant plusieurs années, grévée d’une dépense annuelle de plus de dix mille livres ; et comme on ne prévoyait pas le terme de ces sacrifices ruineux, le conseil de la commune offrit au gouvernement de faire bâtir, sur les deniers d’octroi, une caserne spacieuse, dans un terrain que le commandant d’armes aurait choisi. Longtemps le ministère de la guerre resta sourd aux suppliques du corps de ville. Mais lorsqu’il eut compris enfin la position critique où se trouvait cette commune, il se décida, en 1760, à accepter les propositions qui lui étaient faites, et prescrivit que la caserne projetée fût construite dans une partie du vaste emplacement situé dans le cœur de la ville, et confrontant au sud à la rue des Petites-Allées. C’était précisément la partie nord du jardin des messieurs de Saint-Louis, à proximité de la fonderie, que l’on avait en vue. Aussi, de toutes parts, y eut-il rumeur et improbation à la nouvelle de ce choix. Le curé, désespérant de gagner sa cause près des autorités militaires de la place, se décida à se rendre à Paris pour présenter ses doléances, et obtenir que sa communauté ne fût pas expropriée. Le conseil de la commune se réunit le 28 décembre, et prit la délibération suivante :


			« Le corps de ville et les principaux habitants se réunissent et arrêtent que, comme le curé étant sur le point de partir pour se rendre à Paris ou à la Cour, pour représenter qu’il y a d’autres emplacements pour bastir des casernes, sera prié de faire valoir les raisons suivantes, pour que l’emplacement dont il s’agit soit conservé à Dieu, au lieu de servir à un corps de caserne.


			« Les emplacements les plus convenables pour bastir des casernes sont, d’abord, un terrain élevé entre la porte La Rochelle et la porte Charente : on ouvrirait alors le mur de la ville pour faire l’entrée des casernes (1).


			« 2° Dans l’intérieur de la ville, à droite et à gauche de la porte La Rochelle.


			« 3° La place des Fonderies (2), en y comprenant le jardin appartenant au Roi, où loge actuellement le commissaire de l’hôpital, auquel emplacement on ajouterait quelques toises de terrain, à prendre dans le pré de l’intendance(3), qui est d’une étendue considérable.


			La ville se chargeant et offrant de faire un corps de caserne à ses dépens, il n’est pas juste d’en assigner la place sans la participation des habitants et sans les consulter.


			Rendu à Paris, le curé fit tant de démarches, qu’il obtint qu’on ne déposséderait pas sa communauté d’un terrain qui avait été désigné comme dédié à Dieu et à son Église, par conséquent levé au commerce, pour y establir incessamment une église ».


			Les emplacements désignés par le corps de ville ne furent point acceptés : le premier, parce qu’il était hors des murs ; le deuxième, parce qu’une caserne aurait gêné l’entrée de la ville, et que d’ailleurs l’espace était insuffisant, et le troisième, parce que la marine ne voulut pas abandonner le terrain qu’on lui demandait.


			Ainsi, par respect pour la propriété d’une communauté qui voulait qu’on ne la troublât pas dans la jouissance d’un jardin au-dessus de ses besoins réels 9 on se condamna à demeurer dans la situation fâcheuse où l’on se trouvait depuis assez longtemps ; et, après quelques années, on renonça au projet de caserne ; heureusement alors l’effectif des troupes, réduit à la paix, fut beaucoup moins considérable, et chacun supporta la charge du logement avec une sorte de résignation. Mais aussitôt que la guerre se ralluma, en 1778, une garnison nombreuse fut mise dans la place, et les revenus de l’octroi suffirent à peine pour faire face aux dépenses de casernement. La municipalité revint donc au projet ajourné de construction d’une caserne, et comme les points qu’elle avait précédemment indiqués n’avaient pas paru convenables, elle proposa le terrain extra muros, compris entre l’église Notre-Dame et la chaussée qui conduit du faubourg à la ville. Ce terrain fut d’abord accepté, et, dès lors, on s’occupa de dresser les plans des bâtiments militaires dans lesquels on aurait réuni les troupes. Ici encore la raison qui avait fait rejeter l’emplacement sur lequel on a édifié l’hôpital, fut opposée, et ce dernier projet n’eut aucune suite.


			Plusieurs années s’écoulèrent à la suite de ces contestations, avant que la ville pût voir arriver le terme de ses sacrifices, et pendant cette nouvelle période, la caisse municipale contracta des dettes énormes pour couvrir les dépenses de logement de la garnison et de la maréchaussée.


			Enfin, en 1787, le corps de ville fut autorisé à faire l’acquisition de l’hôtel de M. de La Touche-Tréville ; il le meubla et y plaça les militaires qu’il logeait aux frais de la commune, dans un certain nombre de maisons particulières. Mais quand la loi du 13 septembre 1793 déclara biens nationaux les biens des communes, et dettes nationales les dettes des municipalités, la ville était débitrice, envers la famille de La Touche-Tréville, de quatre-vingt-dix-neuf mille francs, pour prix d’acquisition de l’hôtel et intérêts jusqu’au moment de la promulgation de cette loi. Alors les événements politiques avaient jeté ces créanciers de la commune sur un sol étranger ; lorsqu’ils reparurent, un décret impérial, du 3 octobre 1810, avait rendu aux villes la nu-propriété des établissements militaires qu’elles avaient acquis avant la révolution. L’hôtel de Tréville était encore dû à ses anciens propriétaires et MM. de Villeblanche, héritiers, intentèrent un procès à la ville pour en recevoir le prix. L’affaire fut portée au Conseil d’État qui déclara que la commune ne pouvait être poursuivie pour le paiement de sommes dont elle avait été déchargée : la famille de La Touche-Tréville, déboutée, fut admise au partage du milliard d’indemnité que la Restauration alloua, si largement, aux anciens émigrés.


			Depuis 1787 jusqu’à ce jour, l’hôtel de Tréville, converti en caserne, a conservé cette destination ; mais il est loin de suffire actuellement aux besoins. Aussi, depuis longtemps la ville fait-elle des instances pour que le gouvernement fasse construire, dans l’emplacement de cet hôtel, un corps de caserne convenable. Elle a même offert de mettre à la disposition de la guerre, toutes les habitations environnantes dont la superficie serait reconnue nécessaire pour l’agrandissement indispensable des bâtiments, et déjà six maisons ont été acquises dans ce but.


			Berryer, dont le passage au ministère fat une calamité réelle pour la France, devait encore diriger la marine pendant une grande partie de l’année 1761. Inepte, ou peut-être vendu à la cause de l’Angleterre, il acheva de détruire la marine en abandonnant, à prix d’argent, à des armateurs particuliers, la plupart des vaisseaux de l’État, et ensuite en cédant les articles de gréement de ceux qu’il conservait et qu’il condamnait ainsi à ne plus servir que comme pontons dans les ports. La France entière cria à la trahison ; Berryer eut peur, et ne consomma pas en entier l’acte odieux de vandalisme qu’il avait déjà commencé. Il parut même, quoiqu’il eût dit que la France ne devait plus espérer de disputer à l’Angleterre l’empire des mers, et qu’il fallait qu’elle se bornât à être puissance continentale, il parut faire un sacrifice à l’opinion publique, en ordonnant l’armement, dans les ports, de quelques escadres qui devaient s’opposer à la descente que les Anglais projetaient de nouveau sur les côtes de France. Rochefort reçut alors, le 29 avril, l’ordre d’armer les vaisseaux le Guerrier, le Souverain, le Magnifique, l’intrépide, le Solitaire, le Saint-Michel, la frégate l’Aigrette et sept prames, en guerre. Des ouvriers furent appelés des quartiers voisins, pour que les travaux fussent poussés avec activité, et au mois de septembre l’escadre était prête à prendre la mer : de nouveaux ordres arrivèrent ensuite qui prescrivirent de la renforcer des vaisseaux le Tonnant, l’Orient, le Northumberland et de la frégate l’Hébé, et d’en donner le commandement à M. le comte d’Aubigny. La population se laissa prendre à ce semblant de bonnes dispositions ; mais ce n’était qu’un leurre : on voulait seulement lui donner satisfaction, car on n’avait pas l’intention d’utiliser sérieusement les forces qui pouvaient nous rendre encore redoutables. En effet, au mois de mars 1762, on démembra cette escadre, et l’on envoya au Port-des-Barques une avant-garde, composée des vaisseaux l’Intrépide, le Solitaire et le Saint-Michel, et des deux frégates. Les autres restèrent sur leurs amarres, dans le port, au lieu d’être expédiés au secours de nos colonies qui étaient bloquées ; et plus tard, dans le courant de novembre, les vaisseaux d’avant-garde furent envoyés à Brest, et les six autres désarmés.


			La Cour, suspectée de nouveau, fit entendre que la prudence seule l’avait forcée de contremander la sortie de Rochefort de l’escadre de M. d’Aubigny. Elle avait appris que les Anglais qui, pour compenser la perte de Minorque, voulaient avoir un poste important sur les côtes du Ponent, avaient fait des armements considérables et qu’ils devaient s’emparer de Belle-lsle, d’où ils pourraient commander et bloquer nos ports, et s’opposer à la sortie des vaisseaux que la France mettrait à la mer pour aller à la défense des dernières colonies qui lui restassent en Amérique.


			Belle-Isle fut en effet attaqué ; et après quelques tentatives, dans lesquelles plus de deux mille assaillants furent tués par la garnison que commandait M. de Sainte-Croix, les Anglais devinrent maîtres enfin d’un rocher stérile, mais dans une situation fort avantageuse pour le but qu’ils se proposaient, celui de bloquer nos escadres.


			Il ne nous fut donc pas possible d’envoyer des secours à Pondichéry qui, depuis plusieurs mois, était assiégé par terre et par mer, et d’ailleurs ces secours fussent arrivés trop tard : Pondichery, désormais hors d’état de continuer sa défense, s’était rendu à discrétion, le 15 janvier, abandonné par la métropole et par l’escadre du comte d’Aché qui, par suite d’une mésintelligence avec le gouverneur, M. de Lally, se tenait aux atterrages de l’Ile-de-France, au lieu d’aller combattre pour nous conserver la brillante position que nous avions dans l’Inde.


			À la nouvelle de cette catastrophe, la France renouvela ses propositions de paix ; mais ces propositions furent dédaigneusement repoussées. La population entière murmura et accusa hautement le ministère et la Cour elle-même, de la livrer abaissée, humiliée, au pouvoir de l’ennemi.


			Ce reproche tira de son apathie habituelle le ministère de cette femme qui, après avoir annulé le faible monarque, régnait à sa place, et l’on crut donner alors satisfaction à la nation, en traitant avec une grande sévérité les officiers qui commandaient à la Guadeloupe, en 1759, au moment où cette île fut prise par les Anglais.


			Des ordres furent expédiés pour qu’un conseil de guerre se tînt à la Martinique, afin d’examiner la conduite des officiers qui eurent part à la défense de la Guadeloupe. L’instruction démontra que cette île n’avait opposé, malgré la bravoure de la garnison et le patriotisme de ses habitants, qu’une très-faible résistance. La voix publique et les divers rapports émanés des autorités françaises et anglaises, ne laissèrent plus de doute sur la conduite moins qu’honorable des officiers supérieurs, qui avaient eu la mission de conserver cette colonie importante à la France. Le conseil de guerre, assemblé à la Martinique, le 15 janvier 1761, condamna à la prison perpétuelle le gouverneur de la Guadeloupe, M. de Nadau, et le lieutenant du Roi à la Basse-Terre, M. de la Potherie. Par le même jugement, le sieur de Beaulès, lieutenant, fut condamné à être cassé ; le sieur Bruny de Château-Brun, lieutenant d’infanterie, qui servait aux îles du Vent, à un an de prison.


			Lorsque ces jugements parvinrent en France, pour être soumis à la sanction royale, les communications avec nos possessions transatlantiques étaient interdites, par suite de l’occupation de notre littoral par les Anglais. Cependant, au commencement de 1762, un convoi parvint à la Martinique, portant ordre de faire exécuter les jugements dans cette île ; mais alors la Martinique appartenait aux Anglais depuis le 13 février ; les condamnés avaient été placés sur un vaisseau pour être conduits en France, et à leur arrivée, on les écroua à la Bastille.


			La Cour, qui voulait que l’exécution de ces jugements ne restât pas ignorée, car elle espérait apaiser par là le mécontentement public, ordonna que les condamnés fussent extraits de la Bastille et transférés à Rochefort, pour y subir la dégradation, et de là, être aussitôt dirigés sur l’île Sainte-Marguerite, lieu de leur détention.


			Le 10 septembre 1762, en effet, MM. de Nadau, de la Porcherie, de Baulès et de Bruny de Châteaubrun furent amenés sur la place des gardes de la marine, où se trouvaient réunies toutes les troupes de la marine et de la guerre. Le greffier de la prévôté donna lecture du jugement, et ensuite on arracha aux deux premiers les croix de Saint-Louis dont ils étaient décorés, on déchira les habits de tous, et on les couvrit des vêtements humiliants qu’ils devaient désormais porter ; peu de jours après, ils furent transportés à l’île Sainte-Marguerite.


			La population, loin d’être satisfaite par ce châtiment, plaignit ces malheureux et invoqua leur grâce ; tout le monde était bien convaincu que s’ils n’eussent pas été abandonnés par la métropole, sur le point qu’ils étaient chargés de défendre, ils l’auraient conservé à la mère-patrie.


			Depuis le commencement de la guerre, la France avait perdu trente-sept vaisseaux de ligne et cinquante-six frégates ; perte immense, irréparable pour longtemps ! car toutes les ressources de l’État étaient épuisées : plus d’un milliard avait été englouti, gaspillé, sans résultat favorable pour nous, par des hommes que l’histoire doit flétrir.


			La population comprit que le trésor public ne pouvait rien désormais pour le salut commun, et cependant le sort de nos dernières colonies préoccupait tout le monde. Plusieurs provinces et quelques villes, entraînées par un mouvement de patriotisme bien louable, fournirent des fonds pour faire construire des vaisseaux de tous rangs qu’elles offrirent au Roi : cinq vaisseaux, le Languedoc, l’Union, la Bourgogne, le Zélé, le Marseillais, se construisirent à Toulon ; quatre, le Ferme, le Flamand, l’Utile, le Bordelais, le furent à Bordeaux ; deux, le Diligent et les Six-Corps, à Lorient ; un, la Ville-de-Paris, d’abord appelé l’Impétueux, à Rochefort ; deux, le Saint-Esprit et le Citoyen, à Brest, et un, l’Artésienne, à Dunkerque.


			La province d’Aunis ne pouvait rester étrangère à ce généreux élan ; La Rochelle et Rochefort contribuèrent, la première pour quarante mille livres, la seconde pour quarante-et-un mille huit cent trente-et-une livres, quatre sols, quatre deniers, et le commerce pour trente-cinq mille livres, dans la construction d’une corvette qui fut également mise sur les chantiers de Rochefort.


			L’Angleterre eut de l’inquiétude, quand elle apprit le mouvement que le patriotisme des Français imprimait dans tous les ports qu’elle croyait avoir frappés d’inactivité. Elle eut la crainte que le ministère, entraîné par la généreuse inspiration qui faisait agir quelques provinces, et qui, sans doute, s’étendrait à tout le royaume, ne portât la France à se relever plus fière et plus menaçante que dans le commencement de la guerre. Il lui parut donc de sa sûreté de nous enlever nos dernières colonies, et avant que l’escadre de M. d’Aubigny, réarmée à la hâte à Rochefort, pour aller au secours de la Martinique, pût parvenir à tromper la vigilance des croiseurs anglais qui infestaient les côtes de l’Océan, la Martinique, la Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, etc., etc., tombèrent au pouvoir de nos ennemis.


			La nouvelle de cet événement frappa de stupeur la France entière ; il ne nous restait plus rien de tout ce que nous possédions naguère dans les autres continents ! Le peuple murmura et proféra des menaces mais alors aucune chose ne pouvait ranimer un Roi blasé sur tout. Les Choiseul, qui étaient à cette époque au ministère, n’avaient aucun ascendant sur l’esprit d’un monarque chez lequel tout sentiment de l’honneur du nom français semblait éteint.


			Cependant ils crurent convenable, dans cette occurrence, afin de calmer l’effervescence de la population, de traduire devant un conseil de guerre tous ceux qui avaient été chargés de la défense de la Martinique, et qui n’étaient pas morts en combattant. La lettre suivante, signée par Louis XV, le 30 août, arriva au maréchal de Sennectère :


			« La prise faite par mes ennemis de ma colonie de la Martinique, le 13 février, les circonstances dont elle est accompagnée, et surtout la reddition du Fort-Royal, exigent que la conduite des officiers que j’avais préposés pour défendre cette île importante, soit approfondie. C’est pourquoi je vous fais cette lettre pour vous dire que ne pouvant faire un meilleur choix, par la connaissance que vous avez des lieux, mon intention est qu’aussitôt qu’elle vous sera parvenue vous convoquiez un conseil de guerre pour faire le procès, pour le fait de la défense et reddition de ladite île, aux officiers tant généraux que particuliers et soldats qui composaient la garnison, et que vous les fassiez juger suivant la rigueur des ordonnances, et que vous présidiez ce conseil ».


			Le même jour, un ordre du Roi prescrivit au commandant Le Vassor de la Touche, de se rendre à La Rochelle et de s’entendre avec le maréchal pour la convocation du conseil de guerre (1762) : le chevalier de Moyenneville fut ensuite chargé de faire l’instruction de l’affaire.


			Pendant que toutes les dispositions étaient prises avec un grand appareil, M. de Lancise, lieutenant-colonel, commandant les troupes de la Martinique, fut arrêté et conduit en détention dans la maison des Jésuites de La Rochelle, où les autres officiers et M. de la Lignerie, qui étaient dans la prison de Rochefort, furent transférés.


			Le 20 novembre, le conseil de guerre s’assembla.


			Au début de l’affaire, les officiers comprirent qu’ils avaient été choisis pour être sacrifiés à l’opinion publique, que leur condamnation devait calmer, et ils se résignèrent au silence, afin de ne pas déverser le blâme sur la Cour, sur le Roi qui ne leur inspirait cependant aucun amour, mais qui avait besoin de conserver un reste de prestige, pour maintenir la population dans les bornes de la soumission.


			Après quelques heures de délibération, le jury déclara que MM. de Lancise et de la Lignerie n’avaient pas fait tout ce que le salut de la colonie pouvait attendre de la bravoure de ses défenseurs, et il les condamna, le premier à être cassé et à ne plus reparaître à la Martinique, et le second à être renvoyé du service par congé absolu. Quant aux autres officiers, le conseil, considérant qu’ils avaient obéi aux ordres qu’ils avaient reçus, les déchargea de la plainte et leur rendit leurs épées. Ce jugement « timide » déplut fort à la Cour, et le Roi signa une lettre dans laquelle on adressait au président du conseil, des reproches amers sur ce que, au lieu d’avoir questionné séparément les témoins à charge, désignés et choisis, on s’était contenté des indications du journal de M. de la Touche.


			La condamnation de MM. de Lancise et de la Lignerie ne produisit pas encore sur le peuple tout l’effet que la Cour s’en était promis ; les habitants de Rochefort osèrent, eux-mêmes, critiquer sévèrement le ministère, et signaler l’incapacité qu’il avait accusée dans les mesures adoptées pour sauver la Martinique et les autres îles. Le ministre en fut profondément blessé, et comme déjà il lui avait été donné une impression défavorable au port, il eut la pensée de l’abandonner.


			Alors, dès qu’on eut terminé la construction du vaisseau la Ville de Paris et de la corvette donnée au Roi par la province, la plupart des ouvriers qui avaient été levés dans les années précédentes furent congédiés, et l’on ne conserva que ceux qui étaient strictement nécessaires au radoub des navires qui effectueraient leur retour.


			Une autre fois le port allait être inactif ; et ici nous le verrons, après avoir un instant brillé encore, comme un météore qui s’éteint, marcher languissamment jusqu’au moment où, fermé presque définitivement, il cessera de compter au nombre des arsenaux de l’État.


			Quoiqu’on eût l’espoir que la paix serait prochainement signée, on sentait le besoin de mettre l’île d’Aix dans un état de défense un peu plus respectable. La présence continue des Anglais aux atterrages de Belle-Isle, donnait des inquiétudes sérieuses pour Rochefort ; et d’un autre côté, La Rochelle, qui avait tout à craindre d’un débarquement, insistait beaucoup pour que l’entrée de la Charente fût protégée contre les tentatives d’invasion de l’ennemi. Le ministre de Choiseul envoya donc à Rochefort MM. de Filley et Sonolet, qui furent chargés d’examiner quels seraient les moyens les plus propres à assurer la défense de l’île d’Aix, et de dresser un projet des ouvrages qui paraîtraient urgents.


			Les fortifications que les Anglais avaient entièrement détruites, en 1757, dans cette île, n’avaient point été rétablies. On s’était borné à élever, à la hâte, quelques retranchements en terre, afin de repousser les escadres ennemies qui oseraient tenter de réparer la faute commise par l’amiral Hawke. On reconnut la nécessité de construire sur la pointe sud de l’île un fort qui pourrait battre depuis l’entrée de la rade jusqu’à l’embouchure de la Charente, et croiser ses feux avec ceux des rives du fleuve. Ce projet ne fut cependant pas réalisé immédiatement ; on ne l’exécuta que quelques années après, pendant la durée de la paix.


			Le duc de Choiseul, récemment arrivé au ministère, n’eut pas longtemps le projet d’abandonner Rochefort ; comme il ne traitait pas les choses avec l’insouciance, l’indifférence de son prédécesseur, il jugea bientôt que ce port devait être d’une grande utilité pour la correspondance avec les colonies, parce que l’on y trouvait, pour les approvisionnements de toute nature, des facilités qui ne se rencontraient nulle part ailleurs au même degré. Aussi, quand le traité déshonorant et désastreux que la France signa le 10 février, nous rendit ce que les Anglais ne voulurent pas conserver de nos anciennes possessions, et que Saint-Pierre-Miquelon, la Martinique, la Guadeloupe, Marie-Galande, la Désirade, l’île stérile de Gorée et nos factoreries sur les côtes de Malabar et de Coromandel, retournèrent à la France, il fut décidé que pour


			« procurer l’abondance aux colonies françaises, Rochefort leur fournirait, non seulement les objets de subsistance, mais encore tous les autres articles nécessaires aux troupes, et ferait des approvisionnemens en conséquence, et qu’à cet effet il y aurait dans ce port douze flûtes destinées à alimenter ces colonies, et que ces flûtes feraient chacune deux voyages par an ».


			Les habitants de Rochefort, on le conçoit, accueillirent cette nouvelle avec une grande joie (1763). Quand ils s’étaient vus à la veille d’être déshérités de toutes les faveurs de la Cour, ils se trouvaient bien heureux de jouir encore d’un avantage qui pouvait donner à leur commerce une grande importance. Ils y lurent l’espoir d’obtenir, tôt ou tard, l’autorisation d’entreposer les produits des colonies, et d’armer directement pour les pays lointains, d’où ils tireraient les denrées qui alimenteraient toutes les contrées riveraines de la Charente.


			Cette prétention, bien naturelle, fut la cause de débats pénibles entre La Rochelle, qui ne voulait voir admettre aucune autre ville dans le partage de ses avantages, et Rochefort qui, se sentant plus heureusement placé que sa rivale pour approvisionner l’Angoumois, le Limousin, etc., et même le Poitou, cherchait à attirer dans ses murs, non pas tout le mouvement commercial dont La Rochelle était en possession depuis un temps immémorial, mais au moins une partie.


			Plusieurs fois déjà Rochefort avait sollicité l’établissement d’un entrepôt, et toujours cette ville avait échoué, parce que La Rochelle faisait valoir l’antériorité de ses droits, et invoquait sans cesse des souvenirs qui devaient lui garantir la bienveillance constante du gouvernement. Tant que Rochefort trouva dans les opérations avec la marine une compensation aux avantages qu’on lui refusait d’ailleurs, il se soumit avec assez de résignation aux refus continuellement motivés de la même manière que lui valaient ses démarches. Mais quand la population sentit décroître la marine militaire, et qu’elle la vit réduite à l’état déplorable où les ministres de la favorite la firent tomber, elle voulut chercher dans le commerce les moyens d’existence que les conditions d’une paix humiliante pour la France lui enlevaient. Dès que les commerçants de cette ville connurent en 1761 la coupable détermination du ministre Berryer, de vendre la plupart des vaisseaux de l’État et le gréement de ceux que les armateurs ne voudraient pas acquérir, ils adressèrent à la Cour un long mémoire, et demandèrent l’établissement d’un entrepôt dans leur port, et la permission d’y armer directement pour les colonies. La réponse se fit longtemps attendre, et lorsqu’elle arriva, on y découvrit aisément et la cause du retard et l’influence qui avait dicté l’ajournement prononcé. Le ministre s’exprimait en ces termes, le 30 novembre 1761.


			« Je sais qu’en général on ne saurait trop multiplier les moyens d’armer pour les colonies, et que la concurrence dans les armements, en divisant les profits, procurerait aux provinces plus de débouchés et au commerce plus d’aisance dans les expéditions. Mais les circonstances ne permettent point d’exécuter l’arrangement proposé par la ville de Rochefort. Elle peut d’autant mieux attendre un temps plus favorable qu’elle trouve ces avantages à La Rochelle. »


			Insister n’était pas possible, près d’un ministre qui, tout en reconnaissant la concurrence utile aux intérêts de tous, refusait de l’autoriser. On se résigna à attendre l’époque où, repoussé par la main qui l’avait porté à la tête des affaires, cet homme serait remplacé par un autre qui fût capable de comprendre les besoins de la France.


			Lorsqu’on apprit que le port de Rochefort était désormais chargé de faire les armements des navires de l’État, destinés à fournir aux colonies les secours de toute nature qui leur seraient nécessaires, on pensa que la force des choses ferait de Rochefort un centre d’opérations commerciales, et que la création d’un entrepôt serait amenée naturellement par les circonstances. Cet espoir devint plus grand encore, aussitôt que parut une ordonnance du Roi, du 31 juillet 1763, portant « établissement à Rochefort « de six paquebots qui partiront successivement tous les mois pour les îles du Vent et Sous-le-Vent ».


			Cette ordonnance portait que le port de Rochefort serait le seul à l’avenir où les vaisseaux de S. M. pussent décharger et entreposer les denrées et marchandises qu’ils prendraient à fret dans les colonies, afin de les transporter en France. Les négociants crurent le moment opportun pour obtenir l’autorisation de faire le commerce d’outre-mer, et ils adressèrent de pressantes suppliques au ministre.


			La Rochelle eut de sérieuses craintes, car elle crut entrevoir sa ruine dans la création, à Rochefort, d’une correspondance directe et périodique avec les colonies, qui ferait la concurrence au commerce. Elle adressa mémoires sur mémoires à Paris, et dans tous elle cherchait à faire admettre « que la marine royale et la marine marchande étaient incompatibles ». Le ministre de Choiseul communiqua ces mémoires à M. Choquet, commissaire-général ordonnateur de la marine à Rochefort, et lui demanda son avis. Cet administrateur écarta les objections de La Rochelle et appuya les « demandes des commerçans de Rochefort » ; il déclara, le 5 novembre 1763,


			« que la marine ne peut avoir aucune raison de s’y opposer et termina ainsi : « Quant à ce que l’on observe, que les armemens que l’on ferait à Rochefort pour les colonies, opéreraient la ruine de La Rochelle, il n’est pas douteux que le commerce de cette ville n’en souffrit et n’en diminuât beaucoup. Pourquoi le corps du commerce a-t-il laissé perdre et combler le port par une négligence qui porte un préjudice notable à l’État, et aux commerçants de dépenses énormes, puisqu’ils sont obligés d’éparpiller leurs navires dans divers ports pour les conserver ? La décharge de leurs bâtimens dans les rades est dispendieuse, par les allèges souvent retardées par la variété des temps qui occasionnent des avaries ; au lieu que tout porté dans le haut du port de Rochefort, on évite les risques et les augmentations de dépenses. Qu’importe à l’État que les richesses entrent par La Rochelle, que les négociants y résident, ou par Rochefort, pourvu que les uns et les autres ne sortent pas du royaume. Rochefort présente des moyens d’économiser, par conséquent d’augmenter la rentrée des richesses par l’accroissement du commerce ; et Rochefort, d’où les bâtimens de commerce peuvent faire leur départ, en débordant des quais tous chargés, deviendrait une ville recommandable par la grandeur de son commerce que l’on ferait avec sûreté, et produirait des ressources infinies au port de l’État pour la marine royale ».


			L’opposition de La Rochelle eût été sans succès dès-lors, si les délégués de cette ville n’eussent suscité de nouvelles difficultés : les Fermiers-Généraux intervinrent alors, et ils objectèrent que la création d’un entrepôt à Rochefort aurait le grave inconvénient de rendre la fraude facile, parce que l’on ne pourrait jamais s’opposer à ce que les officiers de marine eux-mêmes rapportassent des marchandises pour lesquelles ils ne feraient aucune déclaration. Ils ajoutèrent en outre que cette ville devait se contenter de la faculté qui lui avait été accordée, depuis assez longtemps, d’avoir un entrepôt pour la Louisiane, et que rendre cette faculté plus générale, c’était compromettre les intérêts du trésor. Les Fermiers-Généraux étaient à cette époque des puissances que l’on traitait avec beaucoup d’égards, et dès qu’ils eurent pris un rôle dans la discussion, Rochefort succomba. On sait d’ailleurs que ces grands spoliateurs des richesses de la France se souciaient fort peu que l’aisance publique s’accrut par les avantages que les entrepôts devaient procurer au commerce : leurs intérêts proscrivaient ces facilités, et ils étaient toujours contraires aux demandes que les négociants adressaient de toutes parts, dans le but d’obtenir certaines immunités qui eussent diminué les bénéfices de leurs fermes.


			Cependant le gouvernement, qui avait compris l’importance de ce port pour les opérations commerciales, lui accorda encore une faveur qu’on n’osa pas censurer. Par un édit du mois de juillet 1764, on reconnaît « la bonté et l’utilité du port de Rochefort », et on le classe au rang de ceux par lesquels se feront à l’avenir l’entrée et la sortie des grains, et où ils seront entreposés.


			La chambre de commerce de Rochefort s’appuya des termes mêmes de cet édit, pour solliciter de nouveau, et plus vivement que jamais, le 29 décembre 1764, la faculté de commercer directement avec les colonies et la Guinée. Mais ici elle ne se présentait plus isolée pour combattre l’opposition de la Rochelle : Cognac, Saintes, Saint-Jean-d’Angély, Angoulême, Limoges, toutes places que Rochefort doit naturellement approvisionner, à moins de frais que la Rochelle, joignirent leurs instances aux siennes ; et nous trouvons dans un précis annexé à leurs demandes, les passages suivants :


			« Les habitans et négocians de la Rochelle se contredisent en tout, en opposant que si l’on accorde l’entrepôt à Rochefort, le commerce de leur ville tombera. Ils se persuadent donc que l’intention d’abandonner le port de Rochefort était uniquement en leur faveur, et qu’aujourd’hui voyant échouer leurs envieuses prétentions, ils réclament pour leurs intérêts que l’on n’accorde point cet entrepôt qu’ils ont déjà sollicité pour eux. Pensent-ils que leur intérêt particulier sera exécuté au préjudice de l’intérêt général ? » Et plus loin : « lors du traité fait entre le Roi et la ville de Rochefort, celle-ci devait être exempte de troupes pendant cent ans ; mais ayant été réputée colonie, on l’a assujétie avant le terme expiré. Il y a plus : c’est que la ville de Rochefort a toujours promis et promettra toujours des ressources qu’on ne trouverait certainement pas à la Rochelle. Rochefort s’était réservé une somme considérable ; le ministère en a disposé il y a peu d’années pour les besoins de l’État, sous l’intendance de M. Bâillon. Au moins la ville de Rochefort peut-elle espérer à titre de grâce et de faveur ce qu’elle pourrait demander comme une justice qui intéresse essentiellement cinq des principales provinces du royaume et le bien général du commerce ».


			Le ministère ne trouvait rien à objecter à ces raisons, et la Rochelle se vit sur le point de perdre sa cause, quand, en 1765, ses défenseurs firent valoir comme un puissant argument que l’établissement d’un port de commerce à la Cabane-Carrée, en amont du port de l’État, occasionnerait une grande gêne à la marine militaire, dont l’arsenal serait incessamment traversé par les navires marchands. Le ministère questionna M. Froger de l’Éguille, alors commandant de la marine, ainsi que les officiers du grand corps, et tous, d’un commun accord, repoussant ce nouveau moyen imaginé, émirent le vœu que les armements du commerce se fissent à Rochefort. Il semblait après cela que la lutte dût cesser, et que le désir des provinces riveraines de la Charente fût exaucé ; mais il n’en fut rien encore, et plusieurs années s’écoulèrent avant que les instances itératives et appuyées des sympathies d’une vaste étendue territoriale, fissent avancer les choses d’un pas.


			Quand nos antagonistes ne virent plus à Rochefort les officiers qui leur avaient été hostiles, et que M. de Praslin eut succédé au duc de Choiseul, ils revinrent à la charge, pour faire déclarer que la sûreté du port de l’État était un obstacle insurmontable à la demande de Rochefort. Le nouveau ministre invita M. du Teillay, alors commissaire-général de ce port, à lui donner son avis sur cette question.


			Cet administrateur répondit, le 25 août 1767 : « Il n’existe aucune cause qui puisse empêcher l’établissement d’un port de commerce à la Cabane-Carrée. » M. de Praslin allait céder à la demande de la chambre de commerce de Rochefort, quand quelqu’un parvint à faire ajourner l’édit du Roi.


			À la fin de l’année suivante, Saintes et Angoulême qui avaient été entraînés dans des frais considérables pour tirer des denrées coloniales de la Rochelle, reproduisirent leurs demandes en faveur de Rochefort : et cette fois encore on voulut faire admettre que les navires du commerce qui traversaient journellement l’arsenal causaient de sérieux embarras à la marine. M. de Rambures, major des armées navales et du port, déclara, le 28 janvier 1769, que


			« ce fait est inexact et qu’il considère comme une chose utile, non seulement au commerce mais à l’État lui-même, que Rochefort soit autorisé à correspondre directement avec les colonies et qu’il ait un entrepôt ».


			Sept années s’étaient écoulées en luttes pénibles, sans que Rochefort obtînt justice, quand par ordonnance du Roi du 1er janvier 1771, M. Dulaurens, deuxième médecin de la marine, fut nommé maire pour 1771 et 1772.


			M. Dulaurens était un de ces hommes que rien ne rebute, qui se rient des obstacles qui leur sont opposés. Il résolut d’obtenir pour sa ville de prédilection, à l’amélioration et au développement de laquelle son temps, toutes ses pensées appartenaient, la liberté du commerce maritime. Appelé à Paris par des affaires personnelles, il écrit au corps ville qu’il se met à sa disposition, et engage la communauté des habitants à profiter de son séjour dans la capitale pour l’employer à travailler


			« pour le bien et avantage de cette ville, et particulièrement aux moyens d’obtenir l’établissement d’un entrepôt en ce port, le rétablissement des anciens privilèges et la diminution du taux onéreux et insolite des contributions qui sont exigées des habitants. »


			La ville était à cette époque dans un état de pauvreté déplorable : tous les avantages qu’elle avait trouvés dans le mouvement de son port, jusqu’à la fin de la guerre de sept ans, lui avaient été enlevés successivement, et elle se voyait menacée de la fermeture de l’arsenal, que l’on sacrifiait évidemment à des passions rivales. Le corps de ville se réunit le 23 novembre 1771, et prit la résolution suivante :


			« Vu l’état critique où se trouve la ville par la réforme de la plus grande partie du port, la translation de la compagnie entière des gardes de la marine au port de Brest ; vu la nécessité d’en empêcher l’entière décadence et de rendre cette ville florissante et de la plus grande ressource pour l’État, en tirant parti de son terrain et de sa position pour le commerce et L’approvisionnement des colonies, le corps de ville charge M. Dulaurens de représenter la commune pour solliciter l’octroi de ces deux objets ; mais comme la ville est hors d’état de subvenir aux dépenses que pourraient entraîner les démarches de M. Dulaurens, il verrait avec plaisir les différentes communautés réaliser l’offre qu’elles ont faite de les acquitter ».


			Dès que M. Dulaurens se vit nanti des pouvoirs de ses concitoyens, il commença à agir et à tenter, autant par ses démarches nombreuses que par des écrits où l’homme de grand talent se révèle, de vaincre un ministre hostile, et de l’amener à nous rendre les avantages qu’un caprice nous avait enlevés ; il eut un instant l’espoir de faire accorder à la ville ce qu’elle souhaitait depuis tant d’années, le droit de faire le commerce des colonies.


			Que de combats pénibles cet homme dévoué eut à soutenir ! il en sortit vainqueur ; mais non pas sans avoir été menacé souvent dans sa liberté personnelle. Suivons les faits : l’homme se dévoilera, et le nom de Dulaurens, inconnu à la génération actuelle, revivra pour ne plus s’éteindre.


			M. de Boynes était ministre de la marine, quand M. Dulaurens entreprit la défense de Rochefort. C’est d’abord à cet homme d’État que le député s’adresse, et il le trouve peu disposé à faire quelque chose pour une « ville qui, née d’hier, voulait disputer à ses aînées les avantages que le temps leur avait garantis ». M. de Boynes, malgré les avis du conseil de marine du port, soutient toujours que pour Rochefort la liberté du commerce avec les colonies et la côte de Guinée est incompatible avec la marine royale ; et M. Dulaurens lui cite l’exemple de Brest qui, alors, jouissait et avait joui de tout temps de cette liberté, sans qu’il en résultât le moindre inconvénient ; quoique le service de la marine royale y eût été constamment plus considérable qu’à Rochefort, et bien qu’il n’y eût pas dans cette première ville un port pour les marchands, éloigné et séparé de celui du Roi. M. de Boynes n’insista plus sur ce point, car il avait sans doute senti le ridicule de son observation ; mais il dit « que l’intérêt des villes méritant d’être concilié, il semblait que l’intérêt de la Rochelle s’opposait à la concession sollicitée par Rochefort ». C’était là le secret du refus ; M. Dulaurens ne s’attendait pas qu’on le lui dévoilât, et surtout que ce fût si promptement. Il répondit donc :


			« Le droit naturel, la protection du Roi, également due à tous ses sujets, l’abus de tout privilège exclusif dans tous les objets de commerce général, le bien-être de plusieurs villes et provinces qui réclament avec Rochefort pour cette liberté, balanceraient amplement l’intérêt prétendu de la Rochelle, quand il ne serait pas vrai, comme il est aisé de le démontrer, que le soutien du commerce de la Rochelle même dépend absolument de la grâce sollicitée par la ville de Rochefort.


			« Priver le port de Rochefort de la liberté du commerce, c’est perdre les facilités et les ressources qu’offre à l’État une rivière aussi considérable et aussi utile que la Charente, c’est renoncer aux espérances certaines d’une augmentation, même d’une nouvelle branche de commerce offerte au « travail et à l’industrie ; c’est causer un préjudice notable à plusieurs grandes provinces, c’est anéantir les avantages infinis que présentent les vues proposées par la ville de Rochefort, tels que l’encouragement de l’agriculture, celui de la navigation, l’approvisionnement des bestiaux et celui des salaisons, la cessation des maladies dans le pays, avantages attestés par trois intendants respectables : MM. Turgot, de Ruys et d’Aubenton, avantages si bien reconnus par monseigneur lui-même.


			« L’intérêt de la ville de la Rochelle exige la concession de la grâce sollicitée par Rochefort, parce que décidément cette première ville ne peut plus soutenir seule son ancien commerce. Les faillites qui y sont des plus fréquentes ne prouvent que trop que le commerce s’y éteint ; la nécessité où les négociants sont d’employer des allèges pour le chargement et le déchargement de leurs navires, les frais, les retards, les avaries que cette nécessité occasionne, plusieurs autres inconvénients de leur port, tout-à-fait insurmontables, détruisent absolument toute espèce de concurrence avec les villes de Bordeaux et de Nantes si bien favorisées par la Garonne et la Loire ; qu’ainsi le commerce de La Rochelle, quoi qu’on fasse, se perdra, et en même temps tout le commerce des parages voisins, si l’on n’y supplée par l’établissement d’un entrepôt à Rochefort où de tous les temps les Rochelais ont envoyé et envoyent encore leurs gros navires et y font leurs armements par nécessité. Il y en a dans ce moment trois qu’ils n’ont osé faire entrer vides dans leur hâvre. Les travaux qu’ils y ont faits et ceux qu’ils feront ne les rendent pas plus hardis ; on peut même prouver qu’ils se préparent d’autres obstacles peut-être plus dangereux pour la sûreté et la durée de leurs navires.


			« La Saintonge, l’Angoumois et les autres pays limitrophes de la Charente, à défaut d’entrepôt, préféreront d’aller chercher les retours d’Amérique à Bordeaux, parce que ces provinces auront espérance d’y trouver les débouchés de leurs denrées qu’elles ne pourraient rencontrer à la Rochelle ; tandis qu’au contraire la population et l’aisance augmentant par l’exécution des projets de la ville de Rochefort, il y aurait de proche en proche une augmentation de besoins, une plus grande consommation dont La Rochelle se ressentirait nécessairement ».


			Cette réponse fit chanceler le ministre dans sa résolution ; mais comme il s’était sans doute engagé à ne pas céder, il objecta que l’insalubrité de l’air de Rochefort lui ferait toujours répugner de faire quelque établissement dans cette ville. C’était là, en toutes choses, le dernier argument que l’on nous opposait, et certainement c’était, à cette époque, le moins contestable : car on avait peu fait jusqu’à ce moment pour sanifier la contrée ; les dessèchements des marais environnants n’avaient point encore été entrepris. M. Dulaurens avait sans doute peu à répondre à cela : aussi s’engagea-t-il


			« au nom de la ville qu’il représente à faire exécuter tous les travaux nécessaires à la salubrité de l’air, si l’on accorde à cette ville la liberté du commerce. L’industrie prenant du développement, l’aisance remplacera la misère qui accable la population, et alors les revenus de la municipalité croissant en raison de l’étendue des opérations commerciales, seront employés à des dépenses de dessèchement, et en peu d’années on fera d’un pays malsain, et qui se dévaste journellement, une contrée des plus riches et de la plus grande ressource pour la marine royale, pour la marine commerçante, pour tout le royaume ».


			M. de Boynes avait la leçon faite, et il s’évertuait à entasser objections sur objections pour que le député de Rochefort comprît qu’un refus était décidé, et cessât enfin de faire des instances. Mais M. Dulaurens avait juré de ne laisser Paris qu’avec l’autorisation en main, et il se prépara à de nouvelles réponses. Alors, avec un mouvement d’humeur, le ministre reprocha à la ville d’avoir refusé de payer le logement des officiers attachés au service de l’artillerie de marine, et il mit fin à l’entretien en déclarant qu’on n’accorderait rien à un port qui ne savait pas faire quelque chose pour soulager l’État, dans les charges qu’il avait à supporter.


			Décidément Rochefort devait être sacrifié ! Son port militaire était abandonné, et l’on refusait aux habitants une compensation à la perte des avantages dont ils avaient joui jusque-là. M. Dulaurens n’en devint que plus ardent à marcher vers le but qu’il s’était promis. De nombreux mémoires parvinrent à tous les agents du pouvoir, et ensuite à tous les personnages desquels le député de Rochefort pensait obtenir appui ou protection. Mais ce fut en vain : tout le monde se montrait indifférent. Il se décida donc à s’adresser au Roi, et peu de jours après parut un long mémoire, dans lequel les causes de la souffrance de Rochefort sont exposées avec un talent remarquable, et où surtout l’infatigable défenseur de la ville s’attache à énumérer les besoins du pays dont l’administration lui est confiée. Nous reproduisons en entier ce mémoire qui, on le verra, est la source où les projets d’amélioration qu’on a exécutés depuis ont, tous, été épuisés.


			AU ROI,


					« Sire,


			« Votre Majesté m’ayant confié par une ordonnance exprès l’administration de sa ville de Rochefort, il est indispensablement de mon devoir de porter jusqu’au pied de votre trône les très-humbles représentations des habitants de cette même ville.


			« L’intérêt de l’état, le bonheur de deux grandes provinces, l’avantage du commerce, le bien du service de Votre Majesté, la conservation, le soulagement du peuple, l’accroissement de la population, sont le but et les motifs de la réclamation que j’ose faire de votre justice et de vos bontés pour la ville de Rochefort. J’exposerai d’abord à Votre Majesté les avantages que je viens offrir, j’établirai ensuite les moyens nécessaires pour y parvenir ; ces moyens loin de diminuer les revenus de l’État, concourront au contraire à leur augmentation. « J’ajouterai, enfin, quelques réflexions sur les difficultés qui ont été ou qui pourraient être opposées au plan que je vais détailler.


			« La ville de Rochefort, par sa position sur la rivière de Charente, près son embouchure dans l’Océan, reçoit de plus de trente lieues les productions de l’Angoumois, de la Saintonge, et de partie du Limousin et du Périgord ; de sorte que le port de Rochefort se trouve le débouché naturel et unique de ces provinces qui abondent en bestiaux, en vins, eaux-de-vie, bois, sels, charbons, mines de fer et d’acier, chanvres, lins, légumes et grains de toutes espèces.


			« Les autres rivières qui viennent se perdre dans la Charente, telles, entre autres, que la Boutonne, amènent à très-peu de frais les denrées à peu près du même genre, du haut Poitou. Le dessèchement projeté d’environ quarante mille journaux de terre le long de ses rives, la rendrait plus considérable, et ajouterait aux avantages de la Charente.


			« La rivière de Seugne, dont le rétablissement, accordé à M. le prince de Marsan, par arrêt de votre conseil du 16 septembre 1770, est aussi important que peu dispendieux et ajoute beaucoup à ces facilités.


			« Outre les avantages que la ville de Rochefort tire de cette position, la plus heureuse pour toute espèce de commerce, je dois observer à Votre Majesté que ce pays immense dont le port est le débouché, est un des pays les plus gras et les plus fertiles de votre royaume ; et cependant une grande partie de son étendue se trouve en friche, ou inondée, ou à peu près en non-valeur.


			« Déjà plusieurs seigneurs et riches propriétaires ont projeté divers canaux très-utiles, et se sont occupés de dessèchements ; mais ni leurs vues généreuses, ni le projet de navigation consenti par Votre Majesté, en faveur du prince de Marsan, n’auront lieu ou ne l’auraient qu’en pure perte, si le port de Rochefort n’offre pas l’entière liberté du commerce, la ressource de la consommation et de l’exportation du superflu. Sans cette ressource ces provinces vont devenir plus incultes, les besoins des habitants seront les seuls objets de consommation, et ils seront insuffisants pour un pays aussi vaste qu’excellent.


			« Déjà la cessation des grands armemens à Rochefort, le transport de l’approvisionnement des colonies à Bordeaux, le retranchement d’une partie de la marine royale, ont diminué les anciennes ressources et les débouchés. Cette ville et les provinces voisines sont consternées, accablées de cet événement, et ne s’en consolent que dans l’espérance du dédommagement que je viens réclamer des bontés de Votre Majesté. Ce dédommagement, Sire, ne pourra que concourir au bien général de votre royaume ; l’agriculture et le commerce sont incontestablement les sources de l’abondance des vraies richesses de l’État. Votre conseil s’occupe, sans relâche, de ces grandes vues, puis-je craindre de n’être pas accueilli, quand je viens en entretenir Votre Majesté, quand je viens lui assurer qu’il est possible, même facile d’améliorer les productions actuelles d’un pays considérable, d’en augmenter les quantités, d’en faciliter les transports, de mettre en valeur une grande quantité de terrains qui sont en friche, perdus ou noyés, d’en convertir la plus grande partie en prairies excellentes, ce qui procurerait les moyens d’élever des bestiaux. Ces avantages, joints à celui des salines, dont ces pays abondent, apporteraient à la France le double profit et de l’abondance pour l’intérieur du royaume, et de l’approvisionnement des salaisons, soit pour la marine royale, soit pour la marine marchande, dont l’étranger se trouverait déchu, parce qu’il ne lui serait plus possible de soutenir la concurrence, et qu’il serait de l’intérêt de l’État de ne plus tirer chèrement de l’étranger ce qu’il trouverait sous sa main à bien meilleur compte.


			« Le commerce des suifs et celui des cuirs suivraient la progression augmentée de celui des bestiaux, offriraient une nouvelle branche de commerce et conséquemment une nouvelle source de richesse.


			« L’abondance et la facilité des transports rendant les armements moins coûteux à Rochefort, ils y deviendront plus fréquents ; la vente permise des retours engagera les étrangers d’y venir par préférence ; de là plus de facilité pour la consommation, plus de ressource pour les débouchés de l’Angoumois et de la Saintonge ; et il est essentiel, Sire, que ces provinces ne perdent point ces ressources, parce qu’aucune autre partie de la France ne peut fournir avec autant d’abondance les eaux-de-vie et les sels de qualité propre à soutenir la réputation chez l’étranger ; ce n’est que depuis que les eaux-de-vie sont chères et rares (ce qui ne serait point arrivé si l’agriculture avait été plus en vigueur, si le commerce avait pu s’établir avec plus de liberté et de concurrence à Rochefort), que les négociants étrangers, et même quelques nationaux, ont fait acheter des eaux-de-vie ailleurs qu’en France ; inconvénient qui peut avoir des suites ruineuses pour l’État.


			« Un autre avantage bien essentiel, Sire, qui résultera de vos bontés pour la ville de Rochefort, et le plus digne d’être présenté au cœur de Votre Majesté, c’est la salubrité de l’air, c’est la cessation des maladies qui désolent ces contrées : Oui, Sire, il est possible de rendre l’air de Rochefort et de ses environs très-sain ; je puis en assurer Votre Majesté ; je me suis particulièrement dévoué à cette étude ; mon état de médecin de votre marine m’y obligeait ; ce sont les vues relatives que j’ai présentées à vos ministres, qui, après m’avoir attiré leur approbation et concilié l’estime de mes concitoyens ont déterminé le choix extraordinaire de Votre Majesté, par lequel j’ai été placé à la tête de l’administration de la police et des affaires de cette ville.


			« Le moyen de procurer la salubrité si désirable pour la conservation des habitants de Rochefort, si utile à vos finances par la diminution des dépen- ses dans vos hôpitaux, serait d’établir sur la droite de la Charente une digue d’environ une lieue, vers le sud-ouest de Rochefort ; de construire sur la gauche, vers le sud-est, un canal de moindre étendue, qui, sans nuire à cette rivière, dessécherait les marais qui sont au sud de cette ville, et faciliterait aux navires marchands et étrangers la navigation de la Charente, sans passer par le port de Votre Majesté ; ces deux établissements joints à un courant d’eau conformément à ce qui a été proposé au ministre en 1769, pour le nétoyement des égouts et des fossés au dehors de la ville, à quelques petits canaux de peu d’étendue, au maintien d’une exacte police dans l’intérieur, et surtout à l’encouragement des dessèchements et défrichements projetés et commencés, rempliront cet important objet dans la plus grande étendue, en même temps qu’ils opéreront le bien de ces provinces et de l’État.


			« Ces travaux utiles s’exécuteront sans dépense de la part de l’État, si Votre Majesté veut bien accorder à la ville de Rochefort la liberté du commerce aux isles françaises de l’Amérique et aux côtes de Guinée, à l’instar des ports du royaume qui jouissent du bénéfice des lettres-patentes du mois d’avril 1717 ; et si outre cette grâce, elle daigne rendre justice aux habitants de cette même ville, en les laissant jouir de l’excédent des impositions par eux supportées au-delà des intentions de Votre Majesté, et des privilèges qui leur ont été accordés par lettres-patentes du mois de mars 1669. Par ces lettres-patentes, Louis XIV, votre très-honoré bisayeul, déclare que trouvant l’assiette du lieu de Rochefort en Aunis, des plus avantageuses pour le commerce, et pour rétablissement d’un arsenal et port maritime, et ayant fort à cœur d’en faire une pépinière de gens propres au service de la mer, il accorde et veut, que ceux qui viendront s’établir audit lieu, ainsi que leurs successeurs, ne payent, à toujours et à jamais, pour toutes tailles et impositions royales, qu’une somme de 2.000 livres par an, sans que sous aucun prétexte, cette imposition puisse jamais être augmentée. Point de doute que cette promesse solennelle du Roi n’ait dû avoir son exécution ; elle l’a eue sans interruption jusqu’en 1738, que M. de Barentin, alors intendant de La Rochelle, commença d’y donner atteinte en augmentant cette taxe de cinquante francs seulement, et insensiblement depuis, sans autre autorité que celle de l’usage, sans que Votre Majesté ait jamais dérogé à ces privilèges, la ville de Rochefort, qui aux termes de ces lettres-patentes, ne devait payer par an que deux mille livres pour toutes tailles et impositions, en supporte pour vingt mille francs ; et ce qu’il est essentiel de faire connaître à Votre Majesté, c’est que cette charge tombe principalement sur la partie des habitants la moins aisée, celle cependant dont la misère et l’utilité méritent la plus grande considération ; la plupart des autres habitants étant exempts de ces impositions, par leurs charges ou par leurs emplois dans la marine.


			« Outre qu’il est de votre justice, Sire, que les promesses faites à des sujets zélés et soumis soient remplies, c’est que vos habitants de Rochefort sont réellement dans l’impuissance de subvenir à cette surcharge ; leurs ressources enlevées par la cessation des grands armements et la réduction de la marine, la cherté des vivres, par les mauvaises récoltes qui se sont succédées, laissent la ville de Rochefort dans un état de détresse inexprimable ; ses octrois sont diminués de moitié ; quantité de maisons restent inhabitées ; les moulins sont en plus grande partie abandonnés : toute industrie est entièrement découragée ; le peuple qui en attend ses ressources, languit dans une oisiveté forcée ; cette source d’indigence et de vices ôte aux uns les mœurs, aux autres la force et le courage ; plusieurs succombent aux maladies qu’ils n’ont ni le désir ni les moyens de surmonter : la nécessité ou le désespoir porte quantité d’autres habitants à étouffer ou suspendre la voix de la nature ; à exposer journellement leurs enfants, et à chercher, en s’expatriant, des ressources qu’ils ne trouvent plus chez eux.


			« Par un dénombrement fait en 1752, on a trouvé que Rochefort contenait vingt-cinq mille âmes ; il n’y en a pas dix mille actuellement, et l’on est fondé de craindre que sous peu Rochefort, une des plus belles villes de votre royaume, et qui, à touts égards, peut devenir une des plus importantes, ne soit bientôt plus qu’un lieu désert et abandonné, si Votre Majesté ne daigne promptement lai faire éprouver les effets de sa justice et de sa bienfaisance.
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